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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 mai 1950 supprimant des offices, nommant des officiers 
publies ou ministériels, acceptant leurs demissions ou conferant 
l'honorariat. 





Par décret en date du 5 mai 1950: 
Sent acceptées les démissions de: 


M. Prat (Joseph-Marius-4ristide), notaire à Ja résidence de Cam 
ral, canton de Tarascon sur-Ariège (Ariège). 

M. Brisse (Lucien-Emile), avoué près le tribunal de premitre 
instance de La Châtre {lndre). 

M. Brideau (Claude), greffier du tribunal de commerce d'Issou 
dun (Indre). 

M. Compoing !{Jaseph}, greffier de la justice de paix du canten 
de Saint-lourçain-sur-Siule (Aller). 

M. Bellanger (Mauriée-Marcel-Augwste), huissier du tribunal de 
Gien (Loiret). 

M. Jorcin (Michel-Joseph-Valenlin}, huissier du tribunal de Saint. 
desri-de-Maupienne (Savoie). 

M. Moucelon (Antaine}, huissier du tribunal de première ins 
tance de Gannat (Allier). 

M. Vermont (Jacques-Joseph}, huissier du tribunal de premiers 
instance de Beauvais (Ois). 

M. Vernières (Antoine-Lonis-Anguste}, huissier du triburel de 
première instance d’'Espalion (Aveyron). 


Sont supprimés: 


L'office de notaire à la résidence de Tours-sur-Mevmont, canton 
de Saint-Dier-d'Anvergne (Puyx-de-Dôrmme), vacant par suite du décès 
de Gorce (Antoine-Alexis-Joseph}), à charge par Me Berne, nolaire 
à Saint-Dier-d'Auvergne, qui aura la garde des minutes, MMes Roche, 
notaire à Cunlhat, Mai<onneuve, notaire à Olliergues, Roux, nolatre 
à Marat, Bontils et Ferragne, notaires à Courpière, et Chabanct, 
notaire à Auguerolles, de payer aux ayants droit de M® Gorce, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de cinq cent mille 
francs à titre d'indemnilé qui sera ainsi répartie: Me Berne payera: 
250.000 F; Me Roche: 105.769 F; Me Maisonneuve: 57.692 F: Me Roux: 
38.452 F; Me Bonfils: 192% F; Me Ferragne: 49.221 F; Me Chabanet: 
9.165 F. 

En conséquence, le décret du % octobre 19:58 qui a fixé à deux 
le nombre des notaires du eanton de Saint-Dier d'Auvergne, est 
modifié, et ce nombre est réduit à un. 


L'oflice de notaire à la résidence de Noyers-sur-Jabron (Basses- 
Alpes), vacant par suite dur décès de Jourdan (Paul-Alexis-Ernest), 
à charge par Me Castel, notaire à Sisteron, qui aura la garde des 
minutes, el M° Rues, notaire à Sisteron, de payer aux ayants droit 
de Me Jourdan dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
quatre-vingt-dix mille francs à ütre d’indemnité. 


Cette somme sera ainsi répartie. Me Castel payera: 60000 F, 
Me Boes payera: 30.000 F. 


En conséquence, le décret du % novembre 1903 qui a fixé à un 
le normbre des notaires du Canton de Novers-sur-Jabron est rnodifé 
et il n'y aura plus de notaire dans ce canton. 


L'office de notaire k la résidence de Saurat, canton de Tarason- 
gur-Ariège (Ariège), vacant par suile de la démission acceptée de 
Me Prat (Joseph-Marius-Aristide}, à charge par Me Astrie, notaire 
à Tarascon-sur-Ariège, qui aura la garde des minutes, de payer à 
Me Prat ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la 
notification, et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de cent quatre-vingt-dix mille francs à titre d’indemnité. 


En conséquence, le décret du 13 juin 1928 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton de Tarascon-sur-Ariège est modifié, 
et ce nombre est réduit à un. 


L'office d’avoué près le tribunal de première instance de Pont- 
l'Evêque (Calvados), vacant par suite du décès de Bourgoin (Jear- 
Marie-Ernest), à charge par Mes Liégeard, Rouland, Moreau, S0r- 
ville et Vincent, avoués près le même tribunal, de verser aux 
ayants droit de Bourgoin, dans les deux mois de la notification 
du présent décret, et avec les intéréts légaux en cas de retard, 
la somme de deux cent soixante mille francs à titre d’indemnité, 
e sera ainsi répartis: Me Liégeard payera: 100.000 F; Me Rouland: 

000 F; Me Moreau: 40.000 F; Me Surville: 40.000 F; Me Vincent 
40.000 F. 


En conséquence, le décret du 24 octobre 1885 qui a fixé à six le 
pombre des avoués «r-} le tribunal de Pont-l’Evéque est modifié, 
et ce nombre est réduit à cinq 
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L'office d’huissier du tribunal de première instance de Büzas M. Bri d \ 
(Gironde), vacant par suite du décès de Sancie (Jean-Louis-Gé- nt ie: | 
rard), à charge par Me Pere, huissier du même tribunal, de verser M. Thevenin (Guy-Alfred-Fréd nola’r h la résid e de 
3 avants droit de Sancie, dans les deux mois de la nolification { ile, on de ce] » Saû] ‘ efi 
du précent décret et avec les intérêts légaux en cas de relard Ja M. Thevenin (Georg \rsene}), son père, décéd 
somme de cent vingt mille francs à titre d'indemnité, M. Tournerie (André). no \ la résidence de Totrs. da 
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Sont nommés : L I D 

M. Adenis-Lamarre (Martial-Marie-Gustave-Marcel), notairo & la M. Cronnez fl 0 Bot t t et 
résidence de Neuville, canton de ce nom (Vienne), en remplace la aire "#S | tion, en 1! : | \! ( | 2 
ment de M. Brunetaud (Augustle-Viclor), démissionnaire. n \ À j. t i & bi : d 

: . + . . » \ Reëî g , L n 

M. Aribart (Louis-François-Marie-Eugène), notaire à la résidence \_ P nf t 
de Combourg, canton de ce nom (Ille-et-Vilaine), en remplacement L nie-Jean), av u € l'I et À la 
de Hinault (Picrre-Henri), décédé. pétales PARA D nent de M. de Lapanouse (Paul-Fran 

Ço.s-Jacque dém Dal 


M. Armanet (Jean-Francois-Clément), notaire à la résidence de El 
Vienne, canton de ce nom (Isère), en remplacement de M. Armanel M. Thomas (Léon-Emile-M J pl avoué prés | ir d el 


(Maximin), son père, démissionnaire. de M ile en np le A. Y ( fl à 
M. Blanc (Jean-Marie-Louis-Edouard-Richard), notaire à Ia rési- décéJ 

dence de Meyssac, canton de ce nom (CorrèZæ), en reinplacerment M. Aussel (Joseph-François-Aïrien-Théophile), avoné près ll 1- 

de M. Blanc (Gabriel), démissionnaire. ni nière inslanfe de Mont er” (Ilér nt 


M. Boyer (Edmond), notaire à la résidence de Lamastre, canton + Ro 
de ce nom (Ardèche), en remplacement de M. Chazal (Louis-Gus AN NEA 
ave-Amédée-Sylvain-Georges), démissionnaire. M. Coursin (Mar:-Eugèr ivoué nrès le fribunal de nremiôre 
du jou in-lance ie Ja Su] ie, ei Felnfphaceinen je M, Léter } jJuUes-A\ Irè 





M. Breysse (Augustin-Jean-Pierre), notaire à ar 
Chel-Saint-Nicolas, canton de Cayres (Haute-Loire), en remplace- 
mi nt de Breys<e (Jean-Pierre), son père, décédé; le parement de M_ Mn Bavmond-Jean-M losen! à # prés le fril il 
la valeur du droit de présentation aflérent audit office, évaluée à de premiére il * de Dracuigna \ en remplacement de 
Uois cent vingt mille francs aura lieu par confusion. M. Poncin (Lucien-Ma Lou:s-Joscph}, décédé 





M. Brunie (Gaston-Marie-Camille), notaire à la résidence de Re-ce, M. P i (P All c e du tril | vil de G le 
canton de ce nom (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Joanny Isère), en remplacement M. Cet (Auloine-Auguste-Emile), 
(Pierre-Antoine), démissionnaire. dévé 


M. Cabanis (Pierre-Charles), notaire À la résidence de Sain!- M. Brun: Charles-Ju'es-X creffler di j e de p 1e 
Nazaire-le-Désert, canton de Ja Motlle-Chalancon (Drôme), en rem Londinières (Seine-Inf € remplacemet le M. Barenton 
P'acement de M. Aubert (Abel-Joscph), démissionnaire. (René-Paul!, démis e. 

M. Caill (Yves-Marie), notaire à la résidence de Huissau-sur- M. C'ergue (Joseph-Hipi Robert), greffier de la justice de na 
23$0n, canton de Bracieux (Loir-et-Cher), en rermplacement de à Rignac (Aveyron), en remplacement de M. Brunel (Marie-Joseph- 
M. Rouxel (Paul-Jean-Bapusie), démissionnaire. j Armand), démissionnaire 
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Mine Poirot (Suzanne-Matfhilde-Célina), épouse Turrilint, greffier 
de la justice de paix de Jussey (Haute-sa6ne), en remplacement de 
M. Pc ty Roberi), dcm,ssionnaire. 

M. Flarnary (Roger-Elienne-Marie), greffier de la justice de paix 
de = tsasuveur-le-Vicomte (Manche), en remplaccinçnt de M. Cüvey 
(KRend-iacque:), démisswfnnaire. 


M. Josuun (Ren£Julien), greffier de- la ju:tice de paix de Mezel 
(Vasses-Alnecs), en remplacement de M. Lewvdet (J6:eph-Pierrc), 
décédé 

Mme Merland (Bené-Marr-Aïbert), greffier de la justice de paix 
d'Archiac Charente-Marit me), en remplacement de M. Cabis 


(André Miche 
Mme thrau (L\ lie), épouse Roy creffer de la justi e de poix 
de Leziy (Deux-Sèvres), en remplacement de M. Supin (Auguste), 


ds : j ire 
>) GCMISS ON NISIrTC, 


M. Bot (Marcel-Alphonse-Yres), huissier du tribunal de premère 
Instance du Mans (sarlhe), en reinplasement de M. Salmon (Fran 
çoës Tons-doseph-Maie}, délnisslonmure. 

M. Bonnal ‘Claude-Louis-Rager), huissier du trihnnal de première 
nslance deu Béziers (Hérault), en remplacement de M. Puujoi (Jean- 
Marie-in<e;ti), démi<sonnatre. 

M. Hauvert (Jean-Louis-Pierre), huissier du tribunal de prernière 
Instance de Lorieut (Morbihan), en remplacement de M. Le Graud 
(Léon-Jules), décédé. 

M. Dechoux (Bernard), huissier du tribunai de première instance 
de Sarrczuemines (Moscle), en retmpiacement de M. Girard (Em ke- 
René), décédé. 

M. Dumoulin (Pierre-Marie Joseph), huissier du tribunal de pre- 
miére instance de Belley (Ain), en remplacement de M. LoMetti 
(Jean-Marc), dénussionnaire, 

M. Ferran (Jean-Laurent), huissier du tribanal de première ins- 
tance de Villeneuve-surÆot (Lolæt-Garonne), en remplacement de 
M. Vignes (Jean-Flise), démissionnaire. 

NW Laliurd (Jean-MariePierre-Louis-Autoine), huissier du tribunal 
de première instance de Confoleus (Charente), eu remplacement de 
M. Alionc;: (Henri), décédé. 

M. Lobieilti (lean-Marr), huiseter du tribunal de première instance 
de Belley (Aïn), en remplacement de M. Ricol (André), démission 
häire 

M. Ossard (Jean-Robhert), huissier du tribunal de première fns- 
tance de Libourne (Gironde), en remplacement de M. Lespinasse 
(Jean), démissionnaire. 

M. Pibre (Robert-Marie-Auguste-Victor), huissier du tribunal de 
premiére instance de Nimes (Gard), en remplacement de 31. Saus- 
sac (Emule), démissionnaire, 

M. Piriou (P'erre-Alain-Henri), huissier du tribunal de première 
instance de brest (Finisière}, en remplacement de M. Pevraud 
{dssn-Marie-Pierve Henri), démisssonnaire. 

M. Pevraud (Jean-Marie-Pierre-Menri), huissier du Wibunal de pre- 
mère instaure de Brest (Finistère), en remplacement de M. Tremel 
(Juseph-Jean-Louis), démissionnaire. 

M. Tresch (Gabriel-Camille), huissier du tribunal de première 1ns- 
tance de Melz (Moselle), en rempacement de M. Lemal (Louis- 
René), nomme à d'autres fonctions. 

M. Vermont ({Jacques-Joscph), huissier du tribunal de première 
instance de Rouen {sejne-Intérieure), en remplacement üe M. Caba- 
e-Jules-Léon', démissionnaire. 

A1 Raynaud (Lou :Paul-Marie), commissaire priseur à la résidence 
de Mar-wile (Bouches-du-Rhône), en reinplicernent de M. Raynaud 
(Henry Paul Anloine-Marie-Honoré), son pere décédé. ‘ 

M Rlache (Gearges-Abbert), commissaire priseur à la résidence de 

remplacement de M. de Warenghien 


VA 165 st (4 hi=2)., € 
de Fiory (Gérard-Amaury-Philippe-Léon-Benoil), démissionnaire. 

L'h il est coniéré « 

M. Adz4 (Gabriel-Louis-Eugène), ancien notaire à Perpignan (Pyré- 
LEE {1 niates) 

M. À Marie-Jo<eph-Gabriel-Henri), ancien notaire à Saint-Pons 
(ll 

M. Bar lot [Maurice-René), ancien notaire à Paris. 

M. Marlin (Gaston-Armand-Pierre-Marie), ancien notaire à Cha4- 
lu Ü Lu! er M 1 et 

\L Mathieu (ClaudeJoseph), ancien notaire à Villeurbanne 
{Rhot 

M. larant (Er t-Alfred-Eugène), ancien notaire à Clos-la Fer 
rie le L? 

M. 1 ve {André-Georges), ancien notaire à Paris. 


M. Praïarrol (Jean-Louis), ancien avoué près le tribunal de Sarlat 


M. Desjardins (Chartes), ancien huissier du tribunal de Lisieux 








— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 5 mai 1950 portant modification à un précédent décret. 





Par décret en date du 5 mai 1959, l'article fer du décret du 3 février 
1950 porlaut promnelion el noninafion dans l'armée de terre active 
en faveur des anciens élèves de l’école spéciale mäitaire interarmes 
ide série) est modifié Comme suit: 

Sont promus et monmés aux grades ci-après dans l'armée de 
terre : ‘ 

ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


Au grade de sous-Leutenant 
Avanl: 
(Pour yreudre rang du fe mai 1949.) 
Ajouter: 
(Pour prendre rang du fer juin 1945.) 
M. Marlinais (Alfred-Paul-Marie). 
Après: 
M. Fortabat (Jean-Jacques). 
Ajouter: 
Au grade de lieutenent. 
{Pour prendre rang du 1 juin 1947.) 
M. Martinais (Alfred-Paul-Marie). 
Les décrets du 23 juin 1947 et du 20 juin 1949 sent annulés en ce 
qui concerne M. Marlinais (Alfred-Pau]-Marie). 
6e 





Décret du 5 mai 1950 portant promotion d'officiers en situation de 
non-activiié par suppression d'emptoi ou licenciement de oorps 
{armée de terre, active), 





Par arrèélé en date du 5 mai 4950, sont promus, à titre définitif, 
à l'anciennelé, hors des cadres, les officiers en non-activité par sup- 
pression d'emploi ou licenciement de corps ci-après désignés: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
(Pour prendre rang du 1 avril 4950.) 
Au grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 

Nicolas dit Langlois (Jean-Gabriel-Marie-Louis). — Général comman< 
dant la subdivision de Châlons sur-Marne. 

ge (Gustave-Adolphe). — Général commandant Ja subdivision 
Arras. 

Barbou des Places {Marie-Charles-Melchior-Henry). — Général com 
mandant la subdivision de Limoges. 

Chazelat (Jean). — Général commandant supérieur des iroupes du 

are. 
Au grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 

Duquesne (Louis-Jules-Alfred). — Général commandant la subdivision 
d'Arras. 

Klein (Jean-Charles). — Général commandant supérieur des T. 0. À. 

Vellot (Pierre-Marie-Alfred). — Général commandant Ja subdivision 
de Grenoble. 

Maretheu (Maurice-Octave). — Général commandant supérieur des 
T. Q. 

Faure (Pierre-Guy). — Général commandant la subdivision de Cons- 
tantine. 

Cantrelle (Fernand-Abel). — Général commandant la subdivision de 
Lyon. 

Philippe (Pierre-Alexis-Auguste). — Général commandant Ja suhüi- 
vision de Paris. 

Randon (Paul-Georges-Philippe). — Général commandant la subdivi- 
sion de Montpellier. 


(Pour prendre rang du 2 avril 4950.) 
Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Jumel (Francis-Constant-Eugène). — Général com- 
mandant la subdivision de Strasbourg. 


Arme blindée et cavalerie. 


{Pour prendre rang du 4® avril 190.) 
Au grade de chef d'escaärons. 


M. le capitaine Ladrange (François-Paul-André). — Général 60m 
mandant la subdivision de Paris. 


0, 
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Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
farliot (Moïse-Georges). — Général commandant supérieur des 
TT. O0. A. 
rmhevenin (Gaston). — Colonel commandant la subdivision de Nancy. 
Vicq (Roger-Louis-Georges]. — Colonel commandant la subdivision 
de Rouen. 
Bouzanquet (Marie-Joseph-Guy). — Général commandant Ja subdivi- 
sion de Paris. 


Au grade de lieutenant nord-africain. 


M. le sous-lieutenant nord-africain Tahar ould Ali on ASsSOU, 


räl coimandant superieur des troup s du Maroc, 


Artbitlerie, 
(Pour prendre rung du 2 avril 1950.) 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
Bureard (Jean-Baptiste-Adrien). — Colonel commandant la sutdivi- 
»n militaire de Grenoble, 
Philibert (Marcel-Alcide), — Colonel commandant la subdivision de 
Nal . 
Collet (Yves-Jean-Marie). — Général commandant la subdivision de 
Montpellier. 
Guyon (Charles-Auguste François-Claude). — Général commandant 
la subdivision de Paris. 


V 


Train. 
(Pour prendre rang du 4er avril 190.) 
Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Megevand (Laurent-Lucien)., — Général cormman- 
dant Ja subdivision de Lyon. 
Transmissions. 
ARME 
(Pour prendre rang du 3 avril 1250.) 
Au grade de chef de bataillon. 
M. le capitaine Garagnon (Maurice-Jean-Adrien). — Général} com- 
mandant ja subdivision de Paris. 
(Pour prendre rang du 4° avril 1950.) 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
Chouvy (Paul). — Général commandant Ja division territoriale 
d'Alger. 
Rohner (Marius-Fernand). — Général commandant la subdivision de 
Perpignan. 
(Pour prendre rang du 3 avril 1950.) 
Kremesch (Romain-Fernand). — Général commandant la subdivision 


de Paris. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
(Pour prendre rang du 4% avril 1950.) 
Au grade de capilaine. 


MM. les lieutenants: 
Tribout (Eugène-Albert) — Général gouverneur militaire de Metz, 
nmandant la 6° région. 
Chazy (Eugène-Marius). — Général commandant Ja 7% région à 
Dijon. 
Oudot (Gaston-Charles)., — Général commandant supérieur des 
1, GE 


Service des matériels. 
(Pour prendre rang du 14° avril 1950.) 
Subdivision « Artillerie ». 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
: Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
Billerey (Jean-Louis-Ernest). — Direction du matériel de la 7e région. 
Upagiste (Pierre-René-Marie). — Direction du matériel de la 3e région. 





Î 


CADRE DES ABJOINTS TECHNIQUES 


Au grade de carilaime. 


Le Lièvre (Georges-Edmond-Jules), — D tion du matériel! des 
troupes du Maroc 

Rique-Lurbet (Jacq Direction du el de la Tr n 
Roche (Jean-Julien), — D du 1 el de la 9% région 


intanterie. 
(P r pi ire rang 1 a 1950.) 
An L te de t 1ine 
MM. ! | t 

La t {M Etienne). — Organe liquidateur du C. À. T. C. M. 
Surribas (Rol Paul-Jea — Organe lignidateur du €. A. T. C. M. 
Pevr Yves-Claude-Ravmond OR D PR ; 
Jamard (René-Raymend). — C. A. R. no 9 
Pozzo (Manuel-Georges). — C. A. R. n°: 
Durand (Guy-Ftancois). — Organe fiquidateur du C. A. T. C. M 
Pellier (Patrick-Gaston-Marie). — C. À. R. n° 1, 
Brou:se (Jean-Victoi — (. A. KR. n2 9. 
Bouldouyre (Jean-Henri-Yves). — Organe Hquidateur du C. A. T.C. M. 


Artilierie. 
(Pour prendre rang du 3 avril 1950.) 
Au grade de cajfitaine. 


M. le lieutenant PBou:sard (Augustin-Marie). — C. A. R. n° 3. 


Service de santé. 
OFFICIERS D'ADMINISTIKATION 
(Pour prendre rang du 3 avril 1950.) 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants 
Morgand (André-Maurice-Gaspard). — C. A. R. n° 9. 
Pellerain (Raymond-Paul-Victor). — Organe liquidateur du C. A. 
A 
Nora, — Les autorités figurant en regard de chacun des offiriers 
promus nt chaigées de la notification du présent décret aux inté- 
resséis el aux organes payeurs. 


—%- © ©-— 








Décret du 5 mai 1959 portant promotion d'officiers de la gerdarmerle 
nationale en situation de non-activite par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps. 





Par décret en date du 5 mai 1%, sont promus À titre définitif 
à l’anciennenté hors des cadres les officiers en nor vilé par 
suppression d'ernploi ou licenciement de cor! doiil 10S HOINS SUI- 
vent, 

ACTIVE 


Gendarmerie nationale, 
(Pour prendre rang du {® avril 1950.) 
Au grade de chef d'escadron. 
Les capitaines: 


M. Meyer (Charles-André-Ermmanuel 
vision militaire à Versailles. 


. — Commandant de la subdi- 


M. Delechelle (Daniel-Gilbert). — commandant @e ki subdivision 
Milifaire au Mans, 


Au grade de capüaine, 


_M le lieutenant Mignerot (Henri). — Commandant de la subdivi 
sion militaire à Besancon. 


ré 


Nora, — L'autorité figurant en regard du nom de l'officier promu 
est chargée de la notification du présent décret 
organé payeur. 
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Decret 


sl 


M 


du 5 mai 


19°0 portant promotion et nomination 


dans les réserves de l'ärmee de terre (Extrême-Orient). 


Au 9 le 4 
! ‘ ou 1 
! l4 { 
1 tenant 
pre { 1 ja { 19,0.) 
! \ 
| w ! \ 1950.) 


Püi cten té 
1 
P: 
P r 
| { 
[l 
[M 
i j'i \ere 
Pour 
Lk ‘ 
4 
lour } 
l' j:rant T: 
Au qn 
l« 


M. 


Pour pren 


le lisutenan 


prendre rang du 2 dé 


Li 


® Au q ade de 


ant Schili Ferna 


\u q teute { 
prendre rang du 25 mars 19,49.) 
Mounier ] ] Li s 
Train. 
H « ade (lé us lient nant 
rendre rang x ier janvier 1950.) 
uy de Montravel] Picrie Michel) 


Service de santé, 


Ccomnmntu ndant. 


19:19.) 


ide de pharmacien 


embre 


capitaine Wolf (Léon). 


THOUPES COLONIALES 


Infanterie. 
Ccapuaine. 


Janvier 1070 ) 


Au grade de 
lre rang du 1* 


my Lucien). 


prendre rang du fer avril 1950.) 
lieutenant 


1-Léon-Pierre). 





+. 


Décret du 5 mai 1950 portant promotions et admissions 
dans les reserves (armee de terre, iroupes metropolitaines). 


Par décret en date du 5 inai 195 nt promus dans les cadres 
es officiers de st ( \ compl4 du jo d { radiation des 
controles d art ‘ et all S pour adminisiralion aux 
é:. Ha 01 u uus dé its, 15 iers dont les noins sui,en{: 
are REGION MILITAIRE 
SUPDIVISION RE PARIS 
Artillerie. 

4 ‘ l le c} 0 4 u Ps 4] on. 

M. le ie Wolf (Raymond: e), de l'école poiytech- 

Biqjue, 
3° REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR 
Cadre des agjoints administritis des corps de troupe. 
Au ra de lieule int colonel. 
M. le nmandant F ier (R ermain), du slanée mili- 
fort de Fi: it 
. é* REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION RE METZ 
Artillerie. 
Au grade de coloyel. 
M. le lieutenant-colonel Astrue (Fer:nand-Emile)}, de l'état-major 


de 


id 


subdi\rissul 


+ 
uc 


Metz, 





49e REGION MILITAIRE 


DIVISION D'ALGER 
Corps des officiers des affaires militaires musulmanes, 


Au gra le de lieutenant-colonrel. 





\8 le commandant II ie (Hocine Ben ,Ahmed), de l’état-majos 
de la 19 1 iililaire 

s imis à ] r crade dans les cadres des 0 crvé 
à 1) du r de radiation de ntrôl e 
’ f pour admini: on, a'ix élale-majors désignés ci-des 

, les Officiers don s noms suivent: 

{re REGION MILITAIRE 

SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 

M. le capitaine d'artillerie Goussanlt (Philippe-Marie}, de la com 


liée adinin:sl ne %, 


SUBDIVISION DE PARIS 
Infanterie. 

M. le lieutenant Caze (Maurice-Eugène-Fernand), de la subdiv} 

Sion de Paris. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant Angot (Bernard-Léon-Joseph), du 9e régiment de 
chasscurs d'Afrique. 
Artillerie. 
M. le chef d’escadron Caillol (Paul-Félix-Auguste-Marie), de jt 


subdivision de Paris, 
Les lieutenants: 
M. Gautier (Edmond-Fernand), 
Paris. 
M. Weber 


non activilé, subdivision d 


(Paul-Georges-Louis), de Ja subdivision de Paris. 


SUBDIVISION DE VERSAILLES 
1 Artillerie. 
M. le colonel Fonquernie (Georzes-François-Vic{or-Firmin), 
l'état-major de la subdivissn de Chälonsæ<ur-Marne, 


de 


SUBDIVISION D'ORLÉANS 
Infanterie, 
M. (Jean-Jacques-Philippe), de la subdivk 


Sin 


le capitaine Querruau 
d Uritans. 
MILITAIRE 


ROUEN 


2e REGION 
SUBDIVISION DE 
Artillerie. 


M. lu chef d'escadron Pasquier de Franclieu 
bert), de l’élat-major de la 2e région mibtaire. 


(Maurice-Marie-ITie 


Transmissions (arme). 
M. le lieutenant-colonel de Belenet (Alain-Camile-Marie-René;, de 
J'iat-imajor de la 6e région militaire. 


DE Laon 


Arme blindée et cavalerie, 


M. Je capj'aine Bazaille (Maurice), du commandement supérieur 
de: troupes d'occupation en Allemagne zone Sud. 


SUBDIVISION 


MILITAIRE 
NANTES 


3° REGION 
SUBDIVISION DE 
Arme blindée et cavaierie. 


M. le chef d’escadrons Lebeschu de Champsavin (Louis-Josephe 


Marie-Anne), du ?e régiment de hussards. 
M. le livulenant Meslel (Alexañdre-Jean-Gabriel), en non activité, 
subdivision de Nantes, 


& REGION MILITAIRE 
ETAT-MaJoR 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
M. le capitaine Aubin (Jean-Louis), de l'école d'application d4 
l'arme blindée et de la cava:erie. 


SUBDIVISION DE LIMOGES ‘ 
Artillerie, 


M. le chef d'escadron Maitrier (Valentin-Henri-Jean-Louis), 4 
B.S. no 541. 


ÉÈmE ET e 
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5° REGION M:LITAIRE 
ETAT-MAJOn 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troune. 


M. le capitaine Pez (André-Louis), de l'école nationale d'entlraine- 


ment physique muililaire de Pau. 


SUBPIVISION P£ MONTAUBAN 
Infanterie, 
M. le capitaine Cardineau :Franck Anâré-Marcel-Jules), de 
vision de Montauban, 
Artillerre. 
M. le lieutenant Laborde {Berrard Rrland), en non activité, subi 
vision de bordeaux. 
6 REGION ML AIRE 
DIRECTION RÉGIOXALE DU RECRUTEMENT ET DE LA STATISTIQUE 
Recrutement et statistique. 
M. le lieutenant-éolonel Depuvdt {Maurice Pierre-Cyrille\, de la 
direction régiona.e du recrutement 61 ae la stalistique de Nancy 
SUBDIVISION DE ST:ASLOURA 
Lrtillère 
M. le lieutenant Millot ‘Vi:tor-Marce!l}., er non-activité, subdivisin 


de >irasbourg. 
SUBDIVISION DE NANCY 


Train, 
M. le lieutenant Dupont Louis-Albte tj, en non-activité, subdivision 
de Nancy. 
3e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION PE BI SANÇON 
infanterie. 


M, le capilaine Chalot (André-Lnais Marie-Germain;, de la subdi- 
vision de Besançon. 
.irtiHerie. 


M. te lieutenant Parent ‘ugène- 1arie-Jus:oh), en non-activité, 
subdivision de Besançon. 
Train, 


M. le lieutenant Romary {André-Constant-Jules), du commarde- 
ment du lrain en Allemagne, 


8° REGION MITITAIRE 
ETAT-Ma30R 
Cadre des adjoints dministratifs des corps de troupe. 


M. le lieutenant Lary (Louis-Camii.e), de l'éole militaire prépara- 
loire de Biilom. 
EUBDIVISION + Lyon 


Artiller:e. 
: M. te colonel Gaudin (Jean), du :ommardement de l'artillerie de 
unisie. 
M. le lieutenant-colone] Amouretti (Pierre-Marie-Fdmond), de l'état- 
major de la 9% région militaire, 
% REGION MIL'TAIRE 
SUBDIVISION DE TOULON 
Artilleris 
M. le capitaine Condemine {Char'es), de la subdivision de Toulon, 


SUBDIVISION TE MONTPELLIER 
Transmissions !arme). 


M. le lieutenant Prévot (Jean-Prosper), du 47e balaillon de trans- 
Missions en Allemagne, 


19 REGION MiLITAIRE 
DIVISION p'A1 ER 
Artierie. 
M. le chef d'escadron Ronnefons (Jacque: Marie-An!oine-Xavier), 
du 1/65 régiment d'artillerie. 
Traia, 
M. le capitaine Lamouret {Marcel Jean), du 27° escedron du train. 


Drvisiox p'ORaAN 
Train. 
M. le chef d'escadron Lajoix (André), de l'état-major de la 2 ré- 
go militaire, 





COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROG 
COMMANDEMENT DE L'ARME BLINDÉE ET DE LA CAVALERIE pu MaroQ 
Arme biindée et cavalerie. 

Si Allal ben Achir, en non-actiwitk 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES D'OCCUPATION 
EN ALLEMAGNi 


Transmissions (arme). 


M 1e Veutenant Kuippeir Eruile), eu ] -actinité, subdivision 





-+6+ 





Décret du 3 mai 19350 portant promotions dans les cadres de réserve 
du service ties poudres. 


Par décret en date dn 3 mai 1950, sont promus pour nrendre 
rai t Ï e à | i ns { i 1 [CT 
ven ell jui Co le es l de prise de ! 

Au grauic à / en che] m (4 d 1 cl 1 1 ires 
Üt rest 

M. l’ingéni n chef 1 taire de x « Î poudres d 4- 
serve Fo ide (Pi \ C}, iratoire Ct il d ] es 

( greudi l'ir IT € cl milita 1 : cla des poudres 
Au grul 31 A 1 

de réserre 
Les ingénieurs priocipaux de: poudres de réserve 
MM Pavan { x cis-M rie-René), laboraloire cer ue des Î iudres. 
Ellicher (Valentin-Joseph}, laboratoire central des poudres. 


Au grade d'ingénieur muttaire principal des poudres de réserves 


Les ingénieurs miiilaires de re classe des poudres dd 

réscrve : 
MM. Boussu (Gabriei-Rozer-Xavier), poudrerie nationale d'Angoue 

‘ûine. 

D'Arbouet {(Louis-fBernard), poudrerie nalionate de Bergerac. 

Catvet (Edouurd-Jean-Pierre), poudrerie nationale de Saint. 
#.hanas. 

Jacque (Léon-Honoré-Maurice), poudrerie nalionale de Saints 
Médard-eu-dalies. 


Au grade d'ingénieur militaire de {re clusse des poudres de réserves 


Les ingénieurs militaires de 2e classe des poudres de réserve; 
MM Resan1 {Roger-Rernard), rentre d'éludes du Bouchet. 

Fargeaud ({Georges-André), poudrerie nalionale d'Angoulme, 

Gorisse (Louis-Amédée), poudrerie nationale de Tomou-e 

Lebègue ([Maurice-Charles-Jacques), pouirerie mhañonale du 
Pont-de-Bui: 

Brisou (Roger-Adolphe-Marie)}, poudrerie nationale de Sevran- 
Livry. 

O'Callaghan (Menri-AlbertMarie), poudrerie nationale d’Ane 
gou'Crme. 

Thaon (Aadré-Pisrre-Horace), poudrerie na‘jonale d’Angou- 


tême. 
Bourb,nneux (Claude-Marie-Joseph), poutdrerie nationale de 
\oncges., 


Bürrai (Jacques), poudrerie naliouale du Ripauit, 


Au grade d'ingénieur chimiste princiyal du serrire des poudres 
ue Trésrerre, 


Les ingénieurs chinisles { {re Cia du ervice des id es 
de rCœseive 
MM Faucouneau (Etienne-Louis), poudrerie nationale de Sainte 
Médurd. 
Alquier (Re lean-François), poudrer:e nationale d'Angouléme, 


Au yrade d'iñgénieur chimiste de {re clus se du service des 1 udrea 
de Téserte. 


Les iugénivurs chin ( de % cl: » du service di poudre 

de reserve : 
MM. Ficheroulle (Henri-Eïie-Juies-Marle,, centre d'études du Pot 

‘nel 

Du'r An:tré-Hepnri-Viclur), poudrerie natiunale d'Angoulîme. 

Dabien (Mur el  , ire » niuüo d Anzou!eu 

Pinchon (Alfred-Pierre), pouarerie nationale de = n-Livry. 

Le (OT Ernile s DOoUGrerie (REL le de sex n-L V 

Boyer (Vicior-Félix Gabriel}, poudrerie nationale de Sevran 
Livry 

Ferronuière !Frédéric-Pierre-Marie-Jo cph}, poudrerie nativnale 
du Poyt-de-bu 


Flutat (Robert-Paul), pouudrerie nationale de Toulouse, 


— 
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mess son CE 
Au gradu i eur en che] des lraïcuxr de poudreries de réserve, 
M. lin eur t X de pad de réserve 

G [eu t nl e de à» Livry 
Au nn lu u) pal des lrataur de OuTrCru le re [A4 
Les g eurs de 1" li X «dt elies de 


\a | \! } { t 1h dt I ( e 
in {| Fdn : ( il 4 oudres 
Gi LA } poudreri nale de Vonges 


Au grade d'ingénieur de Are classe des trataux de poudreries 


| it 
MM. Boulig (1 | ] | e de Toulouse 
, i érre-\ el Ago C), pou { ü iale de Vonges 
Le. 4 1 I \ prit ‘ «li es 
L ' A li Fra Il L id it de 
\ 
P ] l . roudi ‘ e Soryues 
l4 Jar qu RERT Lu lrerie nn ) p de Sevran Livry. 
Va | \ndré-louis-Ernest, poudrerie nalionale de Vonges 
LDide ot COTE \Ubert}, poud:ere nationale de Sevran-Livry. 
Au grade d'adjoint administratif en che] du serrice des poudres 
t t { 
Les LS ninistralils principaux du service des poudres 
Cr\« 
MM! » (J | 0 ul des pouires 
Ï I rles-( cl-M : ratoire central des 
puu 3 
Au 0 le Ja int i trali] 7 ici l du service des pou res 
t { t tt 
] 1 l e { e du service des poudres 
de réserit 
Mu Pr l th | d ‘ le de Saint-Chamas 
Ramon Pi oraloire eeti il des poursres, 
Ï }.'1t [PL Enmnic), pDuu urie naljonale de orgues. 
Lé à 1 Jeau-ti sois), pond ie naliondaie d'Angouleme 
du grade d'ads lt « i trot [ de 1° lusse du Service des pou tres 
( VUEN 
Les a < #Jim i je 2e isse du service des poudres 
«it te \é 
MM.=oulel :Ma Ile poudretie nalisnale de Toulouse 
Chauvin Pi] Euenne), ?} } u ualionale de Sevran- 
Liv 
] à Férnand-Ain pot} e nationale de Saint-Chamas. 
n | \nloiue-Louist, poudrer:: ile d louulouse. 
un louard-Picrre-Jo<eph), poudrerie nationale d’'Angoulème, 
il Henri] rd-Lot . centre d'études du Bouchet. 
h: Î 1! 1 laltne LE. 1 idrerie nalio e ae Sevran-Liviv 
Jul k \ and't ) lie 1} jonale de Saint-Chamas. 


— — ++ _—— 


Décret du 5 mai 1950 portant nominations (armée de terre, réserve). 


Par 4 ot date du 5 n 1950, & | nomm d s les radres 
de { i de rose x ( t4 (! \ date à lac elle ils ont été 
ad: ‘ es of d es noms suivent 

JROIPES METROPOLITAINES 
Corrs du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
4 L l (7 l { { | el 

M. Lang Hepri-Rens“!,, d \ du m el de la {re région 

ni t 
Are le crade dre Î {é t-colo el 

M. Touheau de M euve (Ernest-Marie-Charles), direction du 

mailcric]i de ice KR. M 
Arec le grade de commandant. 


2 : 1 


M. Ostermever ‘Jules), direction du malériel de la fre région mili- 


CADRE DES ARIOINTS TH HNIQUES 
Avec le grade de Beutenant-Colt nel 
M. Carrère (Joseph-André-Eiienne), direction du matériel de la 


M. (jerot (Li Louis-Henri). direction du matérie} de la 7° R. M. 








Avec le grade de commandant. 


M. Champion (André), direction du matériel de la 4° région mille 
M. Davbresse (Ren“-Jean-Auguste), direction du matériel de la 
ire région mililaire. 
M. Levts (André), direction du matériel de la 4e région militaire. 
M. Luce (René-Eugène-Augusle), direction du matériel de la 


uv" région militaire. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de capitaine. 


M. Rérard (Louis-Annet-Jean), direction du matériel de la 8e région 
Militaire. 


Avec le grade de lieutenant, 
M. M 


by (Magloire-Auguste), direction du matériel de la 2e région 
milhlaire. 





—& @ + 


Décret du 5 mai 1950 portant nominations dans les réserves 
(armée de terre). 


" 


Par décret en date du 5 mai 1950, sont nommés dans le cadre 
auxiliaire du service de l'iniendance: 


19 FOXCTIO\NAIRES 
Au grade d'intendant militaire de re classe. 


M. Levi-Valensi (Albert-Charles), intendant militaire de {re classe 


(troupes coloniales à retraité 


M. Cerli (Roch-Joseph), intendant militaire de 1re classe, retraité, 


Au grade d'intendant militaire de 2e classe. 


M. Têle (Jean-Victor), intendant militaire de 2e classe, relraité. 
M. de Villoutreyxs (Roland-Marie-Paul-Maurice), intendant militaire 
de 2 cjasse (troupes co'oniales), relrailé, 


Au grade d'intendant mnililaire de 3° classe. 


M. Paillie (Jacques-Albert-Philippe), intendant mililaire de 3° classe, 


Au grade G'intendant militaire adjoint. 
M Schapira (Jean), capitaine de réserve d'infanterie (réintégra- 
ion). 

M. [vonnet {Jacques-Paul-Marie), capitaine de réserve d'artillerie, 
aduinistraleur civil de 2e classe au ministère de la défense nationale 
(guerre), 

M. Bouzonu (Gaston-Augustin), capitaine de réserve d'infanterie, 
adiministrateur civil de 2° classe au ministère de la défense natio- 
nale (guerre). 

M. Virole (Antoine-Prosner), lieutenant d'administration de réserve 
du service de l'intendance, directeur au ministère des finances. 


Au grade d'attaché de 2% classe à l'intendance. 


M Labrunie {Gabriel-Lucien), sous-lieutenant de réserve d'infan- 


terie, secrélaire général de préfecture, 

M. Bataille (Raymond-Gustave-Pierre), aspirant de réserve d'’artil- 
lerie, conseiller de préfecture. 

M. Terlez (Fernand), aspirant de réserve du service de l’intendance, 
sous-préfet. 

M. Thomassin (Albert-Henri-Joseph), sergent de réserve du service 
de l'intendance, administrateur civil de 3 classe au ministère de 
l'intérieur. 

M. Hug (Pierre-Joseph-Alphonse), sergent de réserve d'infanterie, 
sous-pré'et. 

20 OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de capitaine d'administration. 


{Subsistances militaires.) 
M. Desertot (Etienne-Léon), capitaine de réserve d'infanterie (réine 
tégration). 
(Habillement et campement.) 


M. Lepron (Denis-Louis)}, capitaine d'administration, retraité. 


Au grade de lieutenant d'administration. 


(Bureaux de l'intendance.) 


M. Serant (Jacques-Emile), lieutenant de réserve d'infanterie cok- 
niale ° 


M 
pe \ 


puit 


+ 








ee | 
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qu 
Au grade de sous-lieutenant d'administration. 


(Bureaux de l'intenlante.) 
randjean (Mare-Louis-Marie-Amédée), sous-lieutenant de réserve 
diunfonterie. ; : ; : 
(Subsislances militaires.) 
Meintzmann (Paul-Victor-Joseph), sous-lieutenant de réserve 
€ :! eric. 
w Vouves (Jean-Francis-Joseph}, sous-ieutenant de réserve d'al- 


minis trauon, retraité. 





— ++ 


Décret du 5 mai 1950 portant nomination dans les réserves 
(armée de terre). 


par décret en date du 5 mai 1950, est nommé dans le cadre auxi- 
paire du service de l'intendance: 
(A compter du 4 avril 1950.) 
Au grade d'intendant militaire adjoint, 


W Serra (Jean-Pierre), capitaine d'administration de réserve du 
eve de l'intendance, direction de l’intendance de la 1ùe région. 


à @ © 
nn © #4 





bécret du 5 mai 1950 portant réintégration dans les cadres 
(armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 5 mai 1950, M. le capitaine de réserve Arnould 
ad \#-Francois), du cadre des adjoints techniques du service des 
matériels, est réintégré dans les cadres. 


» 
—+-e +- 





Décret du 5 mai 1950 portant changement d’arme 
(armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 5 mai 1950, est admis, à compter de la date 
du jicceul décret, dans les cadres de réserve du corps du matériel: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Avec le grade de commandant. 
{. le commandant de réserve d'arullerie Quijou (Henri-Jean). 


++ 


Ed 





Décret du 5 mai 1950 portant changements d'arme 
(armée de terre, réserve). 
Par décret en date du 5% mai 190, sont admis à compler de la 
ale du présent décret dans les cadres des réserves du corps du 


c Iu 7 
miléiicl, les officiers de réscrve ci-après désignés: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 

Avec le grade de commandant. 


M. le commandant de réserve de l'arme blindée et cavalerie Cam- 
Peuon (Edmé-Armand), direction du matériel de la 1re région mili- 
\a 


Avec le grade de capitaine. 
M. ie capitaine de réserve d'infanterie Leroy (Georges-Henri-Théo- 
phile), direction du matériel de la {re région militaire. 
M. le capitaine de réserve d'artillerie Delahaye (Yves-Paul-Ernest), 
direction du matérie! de la fre région mililaire. 
M. le Capilaine de réserve du train Gautron (Edouard-Pierre-Clé- 
ment), direclion du matériel de la re région militaire. 
Les cäpitaines d'administration de réserve de l’intendance: 
MM. Cerat (François-Joseph), direction du matériel, 7e région mi 


litaire. 

Papin (Pierre-Paul-Marie), direction du matériel, 4e région mi- 
itaire 

Ponrtau (Henri-Pierre), direction du matériel, 5° région mi- 
litaire, 


Avec le grade de lieutenant. 
. le lieutenant de réserve d'infanterie Tassel (François-C'audius), 
érection du matériel de ja tre région militaire. 
Les lieutenants de réserve du gérie: 
MM Genevrier (René-Guy), direction du majériel, 8 région mi. 


litaire. 
hidwhe (Georges-André), direction du matérie], 8e région mi- 











MM. Berrogain (Eugène-Henri), direction du matériel, 5° région mie 
litaire. 
Vivien (Pierre), direction du matériel, Se région militaire. 
Merigeau (Lucien-Jacques), di ion du mi |, Je région mi 
litaire. 
M. le ‘ieutenant d'administration de réserve de l'intendance cuil 
lermet (Paul-Camille), direction du tnalériel de la S* région milk. 


+. ? 
uüuire 


CADRE DES ADJOINIS TECIINIQUES 


! , Staîinman La 
\ la 1pitaine de rés 
} 


üon du matériel de la 3e région mililrire. 


Les capitaines de réserve d'artillerie 

MM. Martin (Désirt-Léonard), direction du ma el, 2e région mj- 
lilaire. 
Souilhol (Léon), direction du matériel, Se région militaire. 
M. le capitaine de “serve du train Dumis (Léon-Eugène), direction 

du matériel de la 3e région militaire, 

Les capitaines d'administration de réserve de l’intendance: 
MM. Giraud-Herand (Raym®nd-Henri), direction du matériel, 9e ré- 


gi0on militaire, 

Oudine (Lucien-Anatole), direction du materiel, 6e région mi- 
lilaire, 

Pinot (Marcellin-Isidore!, direction du matériel, 4e région ml 
ntaire. 

Roelens (Eugène-Lucien-Auguste), direction du maiériel, {re ré- 


gion miiiluire. 


Les lieutenants de réserve d'infanterie : 
MM. Domergue (Joseph-Antoine), direction du matériel, 9e région 
mit'aire 
Chatenet (Armand-A\drien-Jean), direction du matériel, 7e région 
militaire, 
Le Caive (Joseph), direction du matérie}, {re région militaire 


Mesïam (Edinond-Pierre}, direction du mat l, ge région mi- 
litaire, 
Pellegrin (Paul-Cyrille), direction du matériel, 9e région mi- 


lilaire, 
Les lieutenants de réserve d'artillerie: 
MM. Grenier (Robert-Louis-Julien), direction du matériel, 3e rérion 
militaire. 
Gaignault (André-Marie-Joseph-Ernest), direction du matériel, 
{re région militaire. 
Fouet (Emile), direction du matériel, 9 région militaire. 
Les lieutenants de réserve du génie: 
MM. Bouchard (Jean-Auguste), direction du matériel, 8e région mis 
litaire 


Coustenoble (Léon-Jules}, direction du matériel, 2%e région mi- 
litaire 

Crae (Paul-Marie), direction du matériei, 5e région milit 

Davallon (Louis-Aimé-Charles}, direction du matériel, 8° région 
militaire 

Dormignies (Roger), direction du matériel, % résion rmilit 

Dornon (Emile-Antoine), direction du matériel, 8e région miii- 
taire - 

Gay (Raoul-Antloine), direct'on du matériel, Se région militaire. 

Hautin (Marcel-Louis}, direction du matériel, 8e résjon mili ’ 

Henriot (Pierre-Rayÿmond), direclion du mal l, 9e résion imni- 
litaire. 

Lonchampt (Roger-Philippe), direction du malériel, Te résion mi- 
litaire. 

Mayer (Roger-Alexis;, direction du matériel, 10e région mililaire. 


Rey (Henri), direction du matériel, 8e région militaire. 
Sala ‘Emiie}, direction du matériel, 8e région militaire 
Sinan (Roger-Henri-Auguste), direction du matériel, % région 
militaire, 
Torris (André-Gérard), direction du matériel, % région militaire, 
Trouilier (Georges), direction du matériel, $e région militaire. 
M. le lieutenant d'administration de réserve de l'intendanve Burdet- 
3erthot (Vidal-Camille), direction du matériel de la 1re région mili- 
taire, | 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
Les sous-lieutenants de réserve d'infanterie: 
MM. Baudinière (Henri-Martel), direction du matériel, 4° région mis 


litaire. 
Peucar (Marcel-Claude), direction du matériel, 3e rézion mmili 
taire. : 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Avec le grade de capitaine. 


M. :e capitaine de réserve d’ar 


\ lil'erie Jeu (Albéric-Chorles), direce 
tion du matériel] de la {re région n j 


iltäire. 


Aëec le grade de lieutenant. 
Les lieutenants de réserve du génie: 
MM. Berhuy (Léon-Ernest , direction du matériel, %e région militaire, 


Correurd (Marcel-Auguste), dirsction du matériel, 8° région mi- 
litiire. 
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Décret du 5 mai 19:0 portant admission dans les réserves 
de six officiers des troupes coloniales. 

Par décret en date du 5 mal 1959, senF admis dans lez 

+ Coioniales avec leur frade et ur an ‘ehneteé de grade, ies 

officiers dont 


réserves des 


ies DONS Silver : 


intanlerie coloniale, (Pour compter du 2 août 1935) 
ü Char; ] en-Alexandre}, 


Che! de batnillon. 


(Pour comp'er du 1er février 
M Thom Fernsnd-Charles:. Pour compter du fe août 19%) 
M Bou: D Ma 1rice - ArG dce 
», r Co te 2 L ; ‘ 
{Pour compter du 1 Amand). 


à! Barthélérui ae Sauizicu Ra Ë 
Artilierie coloniale. 





t 4 ] 
Li co Capitaine. 
(Pour iu 45 mai 1956) Pour compter du fe mars 41917) 
W, Pon (Fouard-Françuis). M. Marie (Max-Louis-Raymord), 





++ 


Détret du 5 mai 1950 portant promtion à titre définitif d'officiers 
du service des poudres (armée active). 


Par décret en date dn 5 mai 1950, sont promus à titre définitif les 
OliiC, lu service des poudres ,arin-e active, dont le noms suivenl: 
(Pour prendre ang du fer avril 19:50.) 


milituire de re classe des poudres. 


Au grade d'ingénieur en che] 
Alain-Louis, ingénieur en chef militaire 


M. Machard-Grammont 
s, en rempia'e.nuent 1e M. Fauvyeau, promu. 


de 2e classe des poudrt 
Maintenu. 


Au grade d'ingénieur en che mihtarre de % classe des poudres. 


M. Larzillière (Marie-Paul-Michel\, ingénieur militaire principal des 
poudres, en remplarement de M. Machard-Grammont. promu. Main- 
tenu. 


Au grade d'ingénieur smilitaire principal des poudres. 


2 tchoix), M. Pariselle Pierre), ingénieur militaire de 
fre classe des poudres, en rempla-erment de M, Bouissou, promu. 
Maintenu. 


% tour 


Au grade d'ingénieur nilitaire de {re classe des poudres. 
(Pierre-Louis-Marie), ingénieur 


2 (ancienneté), M. Prache 
n remplacement de M. Fabre, 


militaire de 2e classe des poutres, 
promu. Mairlenu. 


2% tour 


Au grade d'ingénieur principal 2s travaux d2 poudrerie. 


M. Decouvelaere (René-Jean), inzén'eur de fre classe des travaux 
de poudreries, en remplacement de M. Combeau, relraité. Maintenu. 


Au graae d'ingénicur de {re classe ñes traraux de poudreries 


%e tour {choix). M. Gajac ,Jan-Paui hernard), ingénieur de 2e classe 
des travaux de poudreries, en remp'acesment de 4. Larguinat, démis- 
sionnaire, Maintenu. 





++ 


Decret du 5 mai 1950 portant nOminatior d'un ingér ieur de 3° classe 
des travaux 1e voCudreries. 


Par décret en date du 3 mai 1950, =. nommé av grade d'ingénieur 
de 3e classe des travaux de poudreries vour premmdire rang du 4° mai 
RAC 

! catégorie A (sans candidat). 
be tour: catégorie B {sans candidat), à défaut, catégorie C. 

M. Fournier (Paul-léon-Zéphirin}, . zert de poudrerie de {re classe, 
de ja noudrerie nalionale de Saint-Chemas. 


1 ps 
4e ‘ou 
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Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'un adjoint administratif 
de 3° ciasse du 5ervice des poudres. 





on date du 5 mai 1950, est nommé a1 grade d'’adjoint 
administratif de 3° classe du service es poudres, pour prendre rang 
du 1er mai 1950, M. Goasguen Raymond-Mathieu), commis adminis- 
tralif à la poudrerie nationale 4e ‘'ort-de&uis. 


+ ee- 


Par décret 








—_ 


Tableau d'avancement pour le grade de sous lieutenant de réserve 
des aspirants de réserve admis à servir en situation d'activité 
(Extrême-Orient). 

(Additif.) 


Sont inscrits au tahleau d'avancement de 1919 [9% semestre pong 
le grade de sous-lieutenant de réserve les aspirants de risere 
ci-après désignés: 


TROUPES METROPOLITAINES Train. 


MN. 
infanterie, Vauthier (Lucien-Yves Marie: 
MN. Hailaud (Yves-Claude-Jacque:) 
Garbies {Claude-Clément-Augus- 
tin). intendance. 
Asnard (Rolland - Joseph - Jean - S 
Marie). OFTICIERS D'ADMINISTRATION 


MM. 
Bouyeure (Françeis-Marie-Pierre), 
Artic (Jean). ; 





Armée blindée et cavaierie. 
M. Annonier (Gilbert-Eugène). 
TROUPES COLONIALE: 

Artillerie. 


{. Vilaceque {Jean-Joseph-André), 


Artillerie. 


M. Arrighi de Casanova 
Marie-Joseph-Louis). 


{Marc- 








Décret du 5 mai 1959 portant nominaïiions au titre de l'Extrême-Orient 
(armée de terre, réserves). 





Par décret en date du 5 mai 1950, sont promus: 
Train. 


(Pour prendre rang 
du 28 décembre 19:9) 
M. Vauthier (Lucien-Yves-Marie), 


RÉSERVES 
Au grade de sous-lieutenant. 
TROUPES METROPOLITAINES 


(Pour prendre rang 
du 18 février 1950 
M. Haïilaud (Yres-Claude-Jac ques), 


Génie. 


(Pour prendre rang 
du 10 janvier 1950.) 
M, Filoque (Micne!-Louis),. 


Les aspirants: 


infanterie. 
(Poff prendre rang 
du 30 janvier 4450.) 
M. Garhies (Claude-Clément-Au- 
gustin). 
Intendance. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


(Pour prendre rang 
du 12 janvier 1950.) 
M. Bouyeure (François-Mairie- 
Pierre). 
{Pour prendre rang 
du 22 mars 1950) 
M. Artic Jean). 


(Pour prendre rang 
du 6 décembre 1949.) 


M. Asnard (Roland-Joscph-Jean- 
Marie). 


Arme blindée et cavalerie. 


{Pour prendre rang 
du 26 septembre 1949.) 


M. Annonier (Gilbert-Eugène), 
TROUPES COLONIALES 
Artillerie, 


{Pour prendre rang 
du 30 janvier 195.) 


Artillerie. 


(Pour prendre rang 
du 30 janvier 1950.) 











M. aArrighi de Casanova (Marc-|Af. Vilaceque (Jean-Joseph-An- 
Marie-Joseph}. dré). 
men mn — 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 50-513 du 9 mai 1950 
portant réaménagement de certaines taxes postales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d’Elat aux finances, 

Vu le décret du 17 juin 1938 concernant la procédure de 11 
tion des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret n° 48-1984 du 31 décembre 1948 portant 1€ 
pagement de certaines taxes postales, télégraphiques et irit- 
phoniques ; 

Vu le décret n° 49-816 du 23 juin 1949 portant réaménagen ent 
de certaines taxes postales, télégraphiques et téléphoniques, 

Vu l'avis du conseil supérieur des postes, télégraphes € 
téléphones, 


télé 


— 
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Décrète: 
art. {er — Les dispositions ci-après du décret n° 48-1984 du 
CE cembre {918 portant réaménagement de certaines taxes 








; les, télégraphiques et téléphoniques, modifié par le décret 
: -Si6 du 23 juin 1949, sont modifiées ou complétées confor- 
L ut aux indications ci-dessous, 

u Ar, ET msn a MS Ta RU TETE LT EL nu 8 0 
e—— — 
x RE DES CORRESPOXDANCES OÙ DES SERVICES TAXES 

francs. 

\! IMPRIMÉS ONDINAIRES ET PAQUETS NON CLOS 


Dispositions spéciales 
concernant les imprimés ordinaires, 


4e Imprimés dits urgents ‘prix courants 
ni iales, Cotes de Bourse ou d'offices de 
é et de vente, lettres de convocation 


J 6 ee se , sie 
n ivilation, avis de passage des voyageurs 
€ minerce, avis de naissance, de mariage 
onu de décès, affiches, épreuves d'imprimerie 
€ ces destinées à l'impression dans les 
} » % be 
axe additionnelle par objet............ 5 


(Sans changement.) 
nprimés en relief à l'usage des aveugles: 

Jusqu'à 3.000 grammes... ete ad hi oi  e 

(Sans changement.) 


2: 


Disposilions communes 
aur imprimés ordinaires et aux échantillons. 


Imprimés on échantillons présentés à l’af- 
f: hissement en numéraire on affranchis 
su moven de timbres-posle oblilérés d'avance 
ou d'empreintes de machines à affranchir 
déposés en nombre au moins égal à 1.000 triés 
et enliassés par départements et par bureaux 
de distribution: 


Jusqu'au poids de 20 grammes............ & » 
Au-dessus de 20 grammes et jusqu'à 

A gramMMES. .....s..e donnes os stone see s 8 » 
Au-dessus de 0 grammes et jusqu'à 

100 STRESS... es ne 60 20 Fe PONTS 142 » 
Au-dessus de 414 “grû Inmes et os ‘à 

300 grammes..... RE APRES PRE “re 24 » 








(Le reste de l'article 1% sans changement.) 


« Art, 2 — Dans le régime intérieur, dans les relations 
entre la France métropolitaine y compris la Corse et les dépar- 
tements et territoires français d'outre-mer, ainsi que dans les 
relations entre ces mêmes départements et territoires, sous 
reserve des dispositions des articles 9, 10 et 13 du présent 
décret, la ring des objets recommandés, sauf le cas de force 
majeure, donne droit, soit au profit de l'expéditeur, soit à 
défaut, où sur demande de celui-ci, au profit du destinataire, 
à une indemnité fixée comme suit: 

« Pour les lettres, paquets clos et cartes postales ordinaires, 
2.000 à. 

« Pour les autres objets, 1.500 F 

Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. » 

Ait. 3. — La date d'application des dispositions du présent 
ê ret sera fixée par un arrèlé du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

\rt, 4. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
lire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

EDGAR FAURE. 





+0 +- 





Décret n° 50-514 du 9 mai 1950 portant: 1° modification du 
taux ces surtaxes aériennes applicables dans les relations 
entre la France et les territoires et départements français 
d'outre-mer: 2° suppression de la surtaxe aérienne applicable 
aux correspondances doni le poids n'excède pas 20 grammes, 
transportees par avion dans les relations avec la Belgique, 
le Danemark, Ia Finlande, la Grande-Bretagne, l'Irlande, 
l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, ia Pologne, la Suisse, la 
Suède et la Tchecoslovaquie. 


Le président du seil des ministres, 

Sur je rapport du minstre des finances et des &ff ÉCOe 
nomiques, du ministre es p stes, fele21a] hes et tri plu es 
et du secrétaire d'Elat aux finances, 

1 l'articli } «lé ) 10 lé lances du l'A em | L 

Vu lé le tn 151 111 1: 1150 j'0 nt mn l ! 1 

u taux des sur! s aérit s dans toutes les rt ions, 

Décrete 

Art, 497, — Les eurtaxes aériennes indiquées au tableau ée 

l'article 1 du décret n° 50-154 du 3 février 1990 sont modifiées 


{re colo ne: « GF {1) iu lieu de: « 8 F 1) De 
2e et 5° colonnes: « 5 F » Au lieu de : « 0 l 


Titre B $ LS, Afrique occidentale francaise, etc. 
jre colonne : 15 F (1) » au lieu de: « 20 F (1) ». 

2e @l :;:° colonie: X) au lieu de: «2 F 

4° colonne: « 10 F » au lieu de: « 12F 


Titre B ($ 2), Madagascar, etc. 
{re colonne: « 30 F (14) » au lien de: « 40 F (1) ». 
2e et 3° colonne: « 40 K » au lieu de: « 45 F ». 


4° colonne: « 20 F » au lieu de: « 25 F ». 


Art. 2. — Les surtaxes aériennes indiquées au tableau de 


l'erticle 2 du décret n° 56-134 du 3 février 1930 sont modifices 
coinme suit: 


Titre A. — Correspondances dépostes à la Martinique 
et à la Guadeloupe. 


& 1%, relations réciproques, ete. 

jre colonne: « 2 F (1) » au lieu de: « 3 F (1) ». 
2e et 3° colonne: « 2 À » au lieu de: « 3 F ». 
4 colonne: « 1 F » au lisu de: « 2 K ». 

& 2, France, etc. 

1e colonne: « 30 FE (1) » au Jieu de: « 40 F (1) D». 
2e et 3° colonne: « 40 F » au lieu de: « 45 EF » 

4° colonne: « 20 F » au lieu de: « 25 F ». 


Titre B. — Correspondances déposées en Guyane francaise. 


S 4er, hote Guadeloupe : 
J . colonne :« 2 F (1) » au lieu de: « 3 F (1) p, 
"ci 3° colon ne : « 2 F » au lieu de: « 3 F », 
re ‘olonne : « 1 F » au lieu de: « 2 K ». 
S 2, France, etc. 
re colonne: « 30 F (1) » au : u de: « 40 F (1) ». 
2e et 3 colonne: « à ke » au lieu de: « 45 F » 
4° colonne: « 20 F » au jieu de: « 25 EF » 


Titre C. — Correspondances déposées à la Réunion. 

$8 2, France, ete. 

1"e colonne: « 15 F CFA (1) » au lieu de: « 20 F CFA ({) 5. 

2° et 3° colonne : « 20 F CFA » au lieu de: « 22 F CFA ». 

4° colonne: « 10 F CFA » au lieu de: « 13 F CFA ». 
… Art. 3. — Les snrtaxes atriennes indiquées À l'article # du 
décret n° 50-154 du 3 février 1950 sont modifites comme suit: 

Titre A. — Au départ de la France. 


6 1°, Union francaise: « 30 F » au lieu de: « 40 F ». 


Titre B. — Au départ de la Martinique, etc. 


$ 1®°, Union française: « 30 F » au lieu de: « 40F x» 
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Titre C. — Au départ de la Réunion. 
8 1*, Union française: « 15 F CFA » au lieu de: « 20 F CFA ». 
Art. 4. — La surtixe applicable aux correspondances expé- 
dives war la Voie acrienne, et fixée par le décret n° 50-454 du 
3 lévrier 10, est suppriniée pour les_Jettres, cartes postales, 
papiers u iltaires, leurs à recouvrer, Ian lats. avis d’émis- 


Sion, AVIS de réceplion ivis de payer ment, dont le poids ne 
dépasse pas 20 grammes, à destination des pays européens 
Ci-ADTeS : Beluiaus Danemark Finlande. Grande-Bretagne, 
ln Il \o *, lays-Bas, Pologne, Suède, Suisse et 
1e que. 

\u delà de 20 grammes la surtaxe reste applicable au poids 
tot le le! 

Art. 5 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le n tre postes, telégraghes et téléphones et le secrétaire 
d'Etat a tirances sont charge chacun en ce qui le concerne, 
de Pexéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
0 el de la ibiique française 

Art, 6 Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et 
L | | i la date d'exécution du pi ‘nt décret 


GEORGES BIDAULT, 
Par l du « des n 
Le mi tre di p des, L: légraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat aux [inan« 

EDGAR FAURE, 


—_ — ++ 





Décret n° 50-515 du 9 mai 1950 relatif à l'application des 
tarifs du régime intérieur aux lettres jusqu'à 100 grammes et 
aux cartes postales dans les relations entre la France et 
l'italie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 
n° 49-1041 du 2 août 1949 qui autorise le Président 
de la épub lique À ratifier les convention et arrangements de 
d'Union postale universelle signés à Paris le 5 juillet 1947; 

Vu l'article 6 de la convention postale universelle autorisant 
les administrations à établir entre elles des arrangements spé- 


CIaux , 

Vu le décret n° 48-1789 du 19 novembre 1948 portant fixation 
@es tarifs applicables dans le régime international à certains 
services postaux et financiers; 


Vu la convention particulière signée à Rome le 6 mars 1950 


dans le cadre des accords économiques franco-italiens, 


Art. 4%, — Dans les relations entre la France et l'Italie le 
tarif du régime intérieur est applicable aux lettres jusqu’à 
100 gran t aux cartes postales. 


Art. 2 [a date d'application des dispositions du présent 
décret \ fixée par arrété du ministre des postes, télégraphes 
et ! À > 

Art. 3 Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Je ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait À Paris, le 9 mai 1950. 
GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE 


+ e 2 








— 


Décret n° 50-516 du 9 mai 1950 portant réaménagement de 
certaines taxes postales, telégraphiques et téléphoniques appii. 
cables aux opérations ou services effectués à l'intérieur de 
chacun des départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran. 
çaise, de la Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et 1616, 
phones et du ministre des finances et des affaires économiq 

Vu le décret du 17 juin 1938 concernant la procédure de tira. 
tion des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret n° 48-1984 du 31 décembre 1948 portant réamé. 
nagement de certaines laxes postales, télégraphiques et téléphos 
niques (art. 13), 


Décrète : 

Art. 1%. — Sous réserve des dispositions de l'article 12 au 
présent décret, les taxes applicables aux opérations ou services 
postaux désignés ci-après effectués à l'intérieur de chacun des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion sont fixées ainsi qu'il suit: 














——— — — a 
NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 
ee — 
francs 
L — Lettres et paquets clos. 

PUS Emi asiiess ssnsesté ee 40 » 
Au-dessus de 20 g et jusqu'à 50 g...ss.soes 45 » 
Au-dessus de 50 g et jusqu'à 100 g......sssue 20 » 
Au-dessus de 100 g et jusqu'à 900 g.....s..s. 30 » 
Au-dessus de 300 g et jusqu'à 500 g......,.... 40 » 
Au-dessus de 500 g et jusqu’à 1.000 g........ 60 » 
Au-dessus de 1.000 g et jusqu’à 1.500 g..... 80 » 
Au-dessus de 1.500 g et jusqu’à 2.000 g...... 400 » 
Au-dessus de 2.000 g et jusqu’à 3.000 g...... 425 » 

(Poids maximum: 8.000 g, sauf pour les 

boîtes avec valeur déclarée.) 
mr A grrr aux boîtes avec valeur décla- 
un poids supérieur à 3.000 g (maxi- 
us 15 kg): 

En sus de la taxe correspondant à 3000 g, 

par 1.000 g ou fraction de 1.000 g en 
CLONE hosrucsasviesste PT PE 25 » 


II. — Papiers de commérce et d'affaires. 


do Taril @ÉDEREL......sss corsrssesanonses cs cts 
20 Tarif spécial: 

a) Factures, relevés de comples où de fac- 
tures, bordereaux ou avis d'expédition et 
notes d'honoraires expédiés sous enve- 
loppe ouverte ou sur carte à découvert et 
réduits à leurs énoncialions constitutives: 

Jusqu'à 20 g..... tbe use du suasdosemèdée 8 » 

b) Livrets cadastraux échangés entre l’admi- 

ER des contributions directes et du 


Tarif des lettres. 


cadastre"et les propriétaires: 
Jusqu'à 500 g..s.ssosssosoncossscc se es 6 20 » 
II. — Cartes postales ordinaires. 
4° Cartes postales simples... .......ooucss00 0e 8 » 
2° Cartes postales avec réponse payée........| 16 » 


IV. — Cartes postales illustrées. 


do Tarif général. ssssososcssososscososssesccss. | Tarif des cartes pos 


tales ordinaires, 


20 Cartes postales illustrées dont l’ensemble 
du verso est mur 4. par une illustration ou 
gravure, à l'exclusion de toute annotation 
manuscrite lorsqu'elles portent au recto 
uniquement la date, la signature, l'adresse 
de l'expéditeur et cinq mots au plus de cor- 
tÆspon ance CRRRARRRRRRERELRLRLELLEL IL LLELLELXEZ 2] 5 » 





M fe bord 


ie 
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KATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES NATURE DES CORRESPOXDANCES OÙ DES SFRVICES TAXES 
éd La PT EC TE HEURES: PR, 
francs, Iran cs 
20 Droit fixe de recommandation : 
a) Lettres et paquets los, cartes Pr <tales 
‘ V. — Cartes de visite. ordinaires, cartes postales iHustrées pas 
sibles du tarif général, envois de valeurs 
y. Cartes de visite ne portant que les indica- déclarces, lélégrammes à remellre pal "3 
tions imprimées où manuscriles autorisées pOSle TECOMMANAEE... ses. 2% à » 
| sur les imprimés. ............ Sasnsorass «….. [Tarif des imprimés 0 AUS OMOIR rs sec enccoce ss cree s ce _ 
ordinaires. ÿy° Avis de réception poslal des 0 = 
2 Cartes de visite portant une inscription ma- ou recommandés et des té F 
nuscrite de cinq mots ou de cinq initiales a) , D mandé au moment du dem 
conventionnelles au plus exprimant des l'objet ....... AE cernssse 10 » 
souhaits, félicitations, remerciements, com- b) Dermandé postérieurement au dépôt de " 
ments, condoléances ou autres formules ; l'objet ......................... 2) » 
û politesse se cssosesssse se …... 5 » 4 Droit d'assuranct s des letires, des boites 
& Cartes de visite portant des mentions au- et paquets avec valeur déclarée 
tres que celles visées aux paragraphes 1° el Par 19.000 F ou fraclion de 10.000 F..….. 8 » 
20 PÉCÉARNIS.. resserre sise she Tarif deg lettres. __ Avec minimum de perceplion de.......... . 
sont assimilés aux cartes de visite les im- v Posie restante: 
primés illustrés sur cartes dépourvus de tout a) Suriaxe fixe applicabie aux objets de | 
caractère commercial et dont les dimensions correspondance de loule nature adressce | 
sont inférieures aux dimensions minimum poste restante ou léiégraphe restant “ 
des cartes postales. Journaux et écrits périodiques......... Pr 3 » 
RE sn tata ee ana rateesiss | » 's 
b) Droit spécial d'abonnement annuel d( 
la poste restante: | 
VI — Imprimés ordinaires Voyageurs de commerce titulaires de la ! 
et paquets non cios. carte d'identité prévue par la loi du | ; 
OR RL eau dass re sers | 300 [vf 
1 d 2 Mains aessens ss. , Auires Personnes rt tt test À EE Ge Aves OUU < lu 
en ) g et_ jusqu'à ER OA NE è # Ge Taxes minima applicables aux ex y ee pe 
Au-dessus de M0 g et jusqu'à 100 gosse 19 » TS à é 
Au-dessus de 100 g el jusqu'à 300 grec. 20 » +: his En ideas | gi #” 
Au-dessus de 300 g et jusqu'à 500 g.......... 30 » He ue +70 pots SE rs Rat PAR MARRS | V 1 
Au-dessus de 900 g et jusqu'à 1.000 g...,...... 45 » y s ee ODJELS, ..... .… | » ÿ 
Au-dessus de 1.000 g et jusqu'à 4.500 g....:::: 60 » aux des frais de rec herches di ans les docu- | Ne 
Au-dessus de 1.500 g et jusqu'à 2.000 g......…. 75 » ments de hdd . 
Au-dessus de 2.600 g et jusqu'à 3.000 g........ 400 » ph eriires sis agp sb DS Re tiner … 4 L 
Poids maximum : 3.000 g- drad> microns ti nés bites rt ‘ é 
5 
IX. — Abonnement annuel aux émissions d 
1.3 sy mr: de timbres-posie. | L 
Dispositions spéciales ER | * t 
concernant les imprimés ordinaires. FAUX UIQUR SE css ti os PPT RP PS RE ae 300 » w 
t 
————— == = = | 
te Imprimés présentés à l'affranchissement en 
numéraire ou atffranchis au moyen d'em- . e 
preintes de machines à affranchir, déposés X. — Redevances d'abonnement pour boites de commerce. LV 
en nombre au moins égal à 1.000, triés et 
enliassés par bureaux de distribution: SN _ cu > 
Jusqu'au poids de 20 &...s.s.socsesae se rés 2 5 | | ABONNÉS A 
% Imprimés dits « urgents » (prix couranis, BOITES | BOITES |  jont l'imoortine g 
mercuriales, cotes de bourse ou d’offices petit | sd | 114 
de publicité et de vente, leitres de convo- as = ? Le vf 
cation ou d'invitation, avis de passage des UN | mon | je ÿ 
oyageurs de commerçe, avis de naissance, — | _ e 
de mariage ou de décès, affiches, épreuves Par ao. | Panan. | i £ 
imprimerie et copies destinées à l’impres- c L His À # 
n dans les journaux) : {ranes | francs | francs ré 
laxe additionnelle par abjet............. 3 » Villes de plus de 5.000 | | 
LA pr vu en relief à l'usage des aveugles : RODRRNE ni se on 4W) Ru} | 1.14) 
ISqu'à 3.000 Boroosssmonsss cséososossses 4 » Villes de 30.000 habitants | | 
et -AirA6SSOUS... 0, 400 { AX) | CET 
Abonnements spéciaux d 
de « Saison », Prix u | 
VIT. — Avertissements et avis envoyés aux forme par mois: 150 | | 
contribuables par les administrations finan- > Es | 
ciéres. = — —— = = = : ——s 
USQU ARE see 2 dlradiisastts des die L z 
“os M M Na 2, & À: a XI. — Redevances pour le relevage des boites aux lettres particulières. 
Pour les plis recommandés avec avis de ré. —— — 3 
ception. | 
| MAJORATION 
PETIT GRAND e 
| LCoîtes 
VIII, — Taxes postales accessoires. modèle mocile Par étage \ plus 
| Î 1 n 
ke Exprès postaux. | _ . — | ° 
— Taxe supplémentaire de distribution: 
a) Objet distribuable sur le territoire | Par an Par an Par as n 
d'une commune pourvue d'une recette - 
des postes, d'un établissenrent de rece- FIRST AT | f rines 
veur-distributeur, d'une agence postale, Villes de plus de 970 
d'une recetle auxiliaire chargée d'un  habita 1.00 0 #) 
service de distribution........... 50 5 Villes de 50.000 habita 
b) Objets distribuables dans toute autre CL au-dessous.…......... | 1) 
CORRE le fa snensnn tite ss eo totss us 100 5» PARTIEL UE 
— Taux de rétribution à allouer aux por- S 
teurs d'exprès postaux pour attente de la Observation. — Pour 1es es de parité ‘ e à e du 
réponse au domicile des destinataires: grand modèle du type P, T, 1 , rem} ent des dénena sup 
Par quart d'heure de een res: 40 5» plémentaires plus 15 p. 100, 
Par quart d'heure de nuit. csssocree 60 » a s Pa 
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Art. 4. — Les taxes applicables aux opérations ou services 
telégraphiques et téléphoniques désignés ci-après, effectu À 
nlterieur de ha n des d partem nts de la Guadeloupi à 
la Guvane francaise, de la Martinique et de la Féunion, t 
fixe qu'il suit, sous réserve des dispositions prévues 4 
l'art 12 du pese t di el 
— 
TAXES 
NATURE DES OPERATIONS Ot DES SERVICES Vases 
Marlinique, Gi . 
Réunion | 
EEE u ES RENE) DRE ui 
francs. irancs 
CL. — ‘Télés s privés ordinaires 
n teleg HiCS OfJiCut ÿ 
n 
P ER RD ne 7 5 3 
A num de } pt lisses sv xs où ) 
II Télégrammes-mandats 
Faxe (6ICpraphiQue: par MO... cu ; 10 ô 
11] Tél rames de pre e 
Par dix n S) 1 fl iclio ] lix n see 2 1 
IN — At de serrice taré. 


{o Télée apl Ju 

a) Ordinaire 
Mème tarif que les télégrammes privés 

rdinaires, 

b) Dermandant la répétition de mots sup- 
poses erroncs 

Taxe basée sur Je nombre de mots à 
rcpéler, minimum de perceplion....., NA 


20 Postal: 
Taxe égale à la taxe d'une lettre. 
o? Tél phonique : 
Taxe de la conversation {fléphonique cor- 
respondant à la transmission de l'avis de 
service. 


V. — Tares télégraphiques accessoires 
ordinaires. 


4° Télfgrammes sémaphoriques: 
Taxe marilime: par mat 
Avec iminimuin de perceplion de..... 
20 Télégrammes urgents: 
Taxe d'urgence : 

Taxe égale à la taxe principale d’un télé- 
gramme ordinaire du inêine nombre de 
nos, 

2° Télégrammes avec collationnement: 
Taxe de collalionnement : 

Taxe égale à la moilié de Ja taxe princi- 
pale d'un télégramme ordinaire du 
mème nombre de mots 

4o Télégrammes téléphonés par une ligne 
d'abonnement ou par une ligne d'intérêt 
privé, ou transmis par une ligne télégra- 
phique d'intérêt privé: 

1) Télégrammes rédigés en langage clair 

francais : 

Au départ: 

Par 50 mots ou fraction de 50 mots... 

A l'arrivée: 

Pour les 50 premiers mots.....,...... 

Au delà du ü0e mot, par 90 mots ou 
fraction de 50 mots....... PET T 

b) Télégrammes rédigés en langue étran- 

ère ou en langage secret: 
Au départ: 

Par :0 mots ou fraction de 50 mots... 
A l'arrivée : 

Pour les 25 premiers mols...........e 

Du 26° au 50e mot....... PR ns 

Au delà du 5% mot, par 50 mots ou 
fraction de 50 AMIS. en sonsnrson ke 

c) Reinise de la copie confirmative par le 

service de la distribution: 
PRIE. nie SET RE 
Télégraphique : 
dans l’agglomération principale où est 
siluë le bureau d'arrivée, par télé- 
gramme ...... PPS PTIT Losrsdse 
en denors de l'agglomération princi- 
pale où est silué le bureau d’ar- 
Tivée : 
Taxe de remise des télégrammes non 


… 





téléphonés augmentée de......ee 


o Inols. 


Le 


6 
Graluit, 


Graluit, 





1 à la taxes 
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KATURE DES OPÉRATIONS OÙ DES SERVICES 





ge T<légrammes téléphonés en dehors des 
heures d'ouverture du service té:égraphi- 
que dans 1°s bureaux où :e service des 
abonnés au téléphone est prolongé: 
surtaxe, par télégramme............. .. 


é Télégrammes multiples: 
Pour rhaque copie, et par fraction indivi- 


sible de 90 MOIS. ...sscssesssoseee set 

ge Télégramimnes à remeltre par exprès: 
Jusqu'à 4 km inclus... ..sssscsssoesssse 
De 4 ka à 10 km inclus..............o00s e 
Au dela de 19 kmM.......soussoees Jsénéies 

8e Altente du porteur d'un télégramme: 
Par quart d'heure de jour......... oenas 
Par quart d'heure de nuit...... usrseire 


g Accusé de réception et avis de payement 
tlégraphique : 


TU isive sise A PET DT NE PO UAT  L Sue 


#0 Télégramme avec réponse payée: 
Minimum de perception pour Ja réponse. 


die Réexpédition té'égraphique d'un  télé- 
gralnirie : 
Un télégramme réexpédié dait être taxé 
cœnme sil s'agissait d'un nouveau télé- 
gramme. 


de Utilisalion partielle d'un bon de réponse 
payée, 5 RER 
Le #emboursement de la fraction inutili- 
sée ne peut être accordé que si cetle trac- 
tion est supérieure à la taxe de 5 mots. 


he Adresses enregislrées: 
ü) Droit d'abonnement: 


UR Mi sassssritersee none suuess 
Six mo:s..... oisosrsossoncéandéniesssss 
Un  M0is.....; réstanerihasaue murs: 


b) Télégramme portant une adresse anlé- 
rieurement enregistrée et pour la- 
quelle le droit d'abonnement a cessé 
d'ètre payé: 

Surtaxe à percevoir pendant les délais 
régiementaires de conservation de 
l'adresse enregistrée : 

Par télég'amme.................... sivus 


M: Délivrance de la photographie d’un télé- 
£rarmine : 


Be Récépissé de dépôt: 
a) Demandé au moment du dépôt........ 
b) Demandé ultérieurement et dans les 
six mois qui suivent..............s. . 


Me Services divers: 
a) Télégraphiques : 

Comimunieation au guichet de l'erigi- 
nal d’un télégramme. — Annulation 
d’un télégramme avant transmission. 
— Délivrance au guichet d’un bon de 
réponse payée destiné à couveir la 
taxe d’un télégramme dont envoi est 
provoqué par lettre. — Copie de télé- 

amme (par 50 mots ou fraction de 
mets}. — Remise en « mains pro- 
pres ». — Remise avec reçu.......... 

b) Postaux: 

Envoi par poste d'une copie certifiée 
confosme. — Réexpédition postale d'un 
télégramme ...........socooscvccsens eo 

Accusé de réception postal, avis de paye- 
ment postal, surlaxe poste restante ou 
télégraphe restant, recommandation, 
présentation à domicile d’un mandat 
télégraphique sur demande du desti- 
M sens onocovsnoéartesitesscre 








TAXES 

Guadeloupe, 

Martinique Guyane. 
Réunion 

francs. francs. 
42 (n 
24 42 
F0 50 
406 400 
2x0 24) 
Pr] 10 
OU ti) 





Egale au minimum 
de perceptien ap- 
plicable aux téli- 
grammes ori- 
näires. 


Egal au minimum de 
mia + ns appli: a- 
le aux télégram- 
mes erdinaires. 


1.200 600 
72% HA) 

480 LU 

6 8 

300 300 

6 

«a $ 

« 8 
Taxe d'une Dettre. 





Taxes ou surtaxes 
postales correspon- 
dantes, 





NATURE DES OPÉRATIONS OU DES SERVICES 











VI. — Taxes télégra] hiques accessoires 
spéciales à la presse. 
4° Télégrammes téléphonés par une ligne 
d'abonnement ou par une ligne d’intérèt 
privé, ou trinsnus par une ligne lelégra- 
phique d'intérèt privé: 
a) Téiégrammes redigés en Hangave clair 
français : s 
Au départ: 
Par 100 mots ou fraction de 109 mots... 
A l'arrivée: 


Pour 125-950 premiers IMOÎS......... 4. 
Au delà du 50e mot, par KM) mots @u 
fraction de 100 mots en excédent... 


b) Télégrammes rédigés en langue étrangère 
ou en langage secret: 
Au départ: 
Par 106 mots ou fraction de 100 mots... 
A l’arrivée: 


Pour les 25 premiers mots.............. 
cie. à CT à FRS TITE 
Au delà du #00 mot, par 100 mols eu 

fraction de 400 mots en excédent... 


20 Télégrammes multiples: 
Pour chaque copie et par fraction indivi- 
la un a mm dt anes to svaua 
3° Compte unique de presse: 
Surtaxe par télégramme imputé au 
D en boire di sono nettes aa 


VII — Abonnement priicipal ordinaire 
au téléphone. 


Redevance annuelle (circonscription ayant 
au plus 2.000 lignes principales d’abonne- 
ment) : 

a) Réseaux à service permanent...,.....…. 
OC PR 


NI. — Abonnement d'extension. 


Redevance annuelle réduite à la moilié de a | 
redevance applicable à l'abonnement prin- | 


Gipal ordinaire. 


IX. — Abonnement supplémentaire. 


Redevance annuelle, par ligne................ 
Le tarif annuel ci-dessus s'applique égale 
ment aux postes intérieurs qui, rattachés 
sur une installation mixte, ne Communi- 
quent pas avec le réseau général. Sont éga 
lement passibles de la redevance pour h 
gnes supplémentaires, les appareils automa- 
tiques installés en application des disposi- 
tions du décret du 26 août 1%%4% et destinés 
à se substituer à Pahonné pour la transmis- 
sion d'une communicalion té:éphonique. 


X. — Abonnement temporaire. 


Redevance par période mensuelle indivisible 
d'utilisation : 
Un dixième de la redevance annuelle ap- 
plicabke à l'abonnement principal ou 
supplémentaire correspondant. 


XI. — Tare de raccordement au réseeu. 


(Par ligne d'abonnement principal mise en 
service.) 


CR CM is ONE IR 
2e Ligne transférée : 
Taxe égale à la moitié de la taxe de rav- 
cordement. 


XIL — Conversations téléphoniques. 


La taxe de base applicable aux conversations 
téléphoniques et à certaines opérations du 
service téléphonique est Ja taxe d'une 
conversation locale demandée à partir d'un 
voste d’abonné. Celle-ci est fixée à...... re 











TAXES 
leloupe, TT 
Morlinique, Guyane. 
nruuion 
fraucs. francs, 
1 1 
Gratuit. 
1 1 
2 | 2 
Gra'uit 
| 1 
| 
2 2 
2 1 
| L 
2,100) 1.200 
1.nx xx 
| 
30 15 
| 
| 
Î 
| 
7.50 3.750 
û 3 





ex 
=» 


+ 


CLARA 


NAME RSEIS OT MCHICSAN 
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as - 3 PO + LL - — ——s 
TAXES UNITAIRES TAXES 
exprimées en nombre : * L : res = _—* 
NATURE DES OPÉRATIONS QU DES SERVICES de taxes de base. NATURE DES OPÉRATIONS OU DES SEKVICES Guadeloupe, 
= Martinique, Guyane. 
Jour et puit Réunion. 
— — _ _ _ te —-—- —— + _—— 
{raucs. francs. francs, 
A. — Dernand 1 F d Î d'ab XVI. — Divers. 
nié 
4 Cornrour loc a ou de ci io Modification d'une demande de communi- 
CA TS RER EN OS ARR ER: 4 5 cation interurbaine pendant la durée du 
délai d'attente: 
2 er INLer unie Par modificalion.......,....s..ssseoss … 1 taxe de base. 
a Entre circot rip a Jimnitr pl e > 90 Ré épissé de la taxe d’une communication. 6 3 
b) Entre pl non limitrophes, 3° Surtaxe relative à la modification illicite 
d'aprés la distance à vol d'oiseau de d'une installalion téléphonique ou télégra- 
chef-lieu de circo riplion à chef-lieu phique : 
dé circon plion (1 a) Modification ou transformation n'entrai- 
PS à DE D o IP pe 2 nant pas une modification des rede . 
| M 0 8 GE NN PPT SEAT ÿ » vances d'abonnement ou d'USAGE cr 4.250 625 
[IL kom à 30 km 4 » b) Modification ou transiormalion entrai- 
ER R  R L NT Ou  Voork # nant une modificition des redevances 
AU Gel O6 10 Es cosvoososés se Ÿ ?» 
d abonnement ou d'usage; Imise en sef- 
= vice d'une, installation réalisée par l'in- 
ds dustrie privée avant autorisation ou 
SURTAXES vérification de l'administration, u ilisa- 
RTS VD GENS tion de tout ou partie d'une ligne 
Venceepe, d'abonnement comme antenne de 
Martinique, Guyans. T_S, F.: 
Réunion Par poste principal, supplémentaire, 
Ne Lac Tone res à appareil äccessoire, liaison irrégu- 
| francs. frauc. HORS sas tsoutere PR PE ET 2.500 1.250 
B. — Demandées à partir des postes publics: Les surtaxes indiquées aux S$$ 4) et 


Taxes unitaires applicables aux communi 


cations demandées à partir des posies 

d'abonnés majorées comme suit: 
Communications locales ou de circons 
CI pion PTE TEL IT III PTT . … 


Communications interurbaines.......ese 


XIII. — Avis d'appel el préavis téléphonique. 
DONS MANS sos: nn 0000660000 0 
XIV. — Mise en communication direrte en 


dehors des heures normales d'outcerture du 


bureau d'attache. 


UE 2 POP PE PRE steve 
Co AN RTE PERTE TILIIITE 
90 Entre deux postes d'ahonnés de réseaux 
différents appartenant à une méme circons- 
criplion ou à des « riplions linitro- 
phu 
PO li rives énenessséiontasitess he ose 
PO OS rise ei tn nt PR P TT 
8° Entre un postés d'abonné et un bureau 
ce 11 à rvice s étendu: 
CO 2 PRO EN PTE sd cvs sat 


XV. — Messages téléphonés. 


(Par unité de 3 minutes.) 


Transmis dans les relations dont la taxe uni- 
taire de communication est égale à: 
Une fois la taxe de base... sooosesseee 
Deux fois la taxe de base. 
Trois fois la taxe de base, 


none 





{1) Sauf exceptions prévues par arrêtés. 





4 


{ 
à 


nan ereernsenmettin 








= 


XES 





Guadeloupe, 
Martinique, 
Réunion. 


francs. 





air 


Guyane. 


— — 


francs. 





12 


13 
13 





9 fois la taxe en vi- 


gueur sur 


tion con 
125 fois 1 
vigueur 
üon € 


450 


5 {axes 
6 taxes 
1 laxes 


la rela- 
sidérée. 

a {axe en 
sur la rela- 


nsidérée, 





de base, 
de base, 
de base. 





rtcidive, 
£e Surtaxe pouvant élre perçue par les abon- 
nés qui assurent le service public pendant 
Jes heures de fermeture du bureau local: 
Par communiCalOn......s..0s0 200 0 0 0 0 0 0 0 0 
5° Surtaxe maximum pouvant être perçue par 
les abonnés qui mettent d’une manière 
habituelle ou fortuite leur posle à la dispo- 
SION OU DUO... essor vosnossssocsetssse 
En <as de perceplion d'une surtaxe 
supérieure aux fmaxitna ci-dessus, Ja sus- 
pension temporaire de l'abonnement télé- 
phonique pourra être prononcée pour une 
durée de quinze jours à la première 
infraction constatée, En cas de récidive, 
la suspension sera définitive. 
6° Lite des relations téléphoniques de voisi- 
nage : 
Par exemplaire...... 
7° Frais d'envoi d'un avis de rappel recom- 
mandé pour 10n payement des redevances. 


nn 


8e Rétablissement d’un abonné suspendu 
pour non-payement de ses redevances... 
9o Communication inlerurbaine à heure fixe 
par ADONNOMONL....,.,5sboa0s0005 000550 


400 Rattachement d'un aborné à un réseau 
appartenant à une circonscriplion différente 
de celle dont dépend son réseau normal 
d'attache. Redevance annuelle..........,.…. 

4io Demande d'indication de durée d'une 
communication, soit au moment du dépôt 
de la demande, soit uiltérieurement......... 

42° Changement de nom ou de raison so- 
ciale du titulaire d’un abonnement, non 
accompagné d'une cession effective......... 
43° Demande de renseignements émarant 
d'un usager et donnant lieu à la consulta- 
tion d'un centre autre que le centre de 
dépôt de Ja demande... ss. soovesosose 


45e Communication interurbaine refusée au 
moment de l'établissement de la communi- 
cation. 
Taxe spéciale... s.sosossosscossoss00000 00e 








6 taxes de baze. 


Taxe de recommans 
dation d'une lettre, 
majorée d'une taxe 
de base. 


15 taxes de base, 


Taxe applicable dans 
la relation considé- 
rée, majorée de 
100 p. 100. 


6.000 


3.00 





Un tiers de la taxe 
unitaire applicable 
dans la relation 
considérée avec Imi- 
nimum d'une (axe 
de base, 


E 


Taxe égale à la mat 
tié de la taxe uni- 
taire afférente à la 
communication de- 
mandée, 





(Supplément.) 


CC 7 US Où CE CLR 
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as . — — -_— 
Fourniture et entretien des lignes et appareils. | TAXES 
‘anrere | ji 
SECTION I NATURE DES SERVICES | Guadeloupe, 
| : Martinique, Guyane, 
Parts contributives. Réunion | f 
} 1 
PPT pe mens ns snense _ | — 
Art. 5. — Dans les départements de la Guadeloupe, de Ja francs, | francs. 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, les lignes ji  ignse oi tions lier 
: | shiécisoiss ; lé À ot : 34 “arc lee. b) Pour les lignes ou sections de lignes 
téléphoniques principales et supp émentaires d'abonnement et situées en dehors de ces limites: 
des lignes de cabines rurales installées à la demande des muni- Me de à E 
gipalités sont établies, soit gratuitement, soit contre rembour- et Do e d'es er + 
sement des frais d'établissement, soit contre payement, sous Mu ue ho d te. 
éserve des dispositions prévues à l’article 12 du présent décret, lion caleulé conformément ‘au « tarif 
e parts contributives calculées sur les bases indiquées forfaitaire » indiqu ra e 4 
après: Héros mais en tenant « nple de 
istance réelle. 
sil e dc 1 ( e réellé 
20 Les deux postes sont siiués à zone 
TAXES de rattachement normal différentes 
NATURE DES SERVICES Guadeloupe, Remboursement des frais d'établissement 
Martinique, Guyane. majorés de 15 p. 100 pour frais généraux, 
Réunion. avec minimum de perceplion calculé 
de pre rmément au « ! rif forfaitaire » in- 
francs. francs. diqué au paragraphe a) ci-dessus, mais 
Abonnements permanents. en tenant compte de la distance réelle. 
I. — LIGNES PRINCIPALES ; à 
, re B. — Lignes supplémentaires pruntant 
A. — Lignes principales ni la voie publique des propriétés 
de rattachement normal. tierces. 
nes ou sections de lignes élablies: 4e Lignes intérieures: ve 
+ A l'intérieur de l’agglomération principale D ÉAUE  U ; x 
ù est situé le bureau central de ratta- Si les dépenses majorées de 15 p. 100 sont seatuit £ 
chement ou le point en tenant lieu fixé ses corde ARS, sr é 
par l'administration des postes, télégra- Si les dépenses majoré 5 
f £ . Si les dépens majorées de 15 p. ) SO : 
phes et téléphones .................... .. Néant, supérieures à 250 Y: Age Ç 
b En dehors de celte agglomération: : rs € 
a) A l'intérieur d'un cercle de 1 kilomètre Remboursement de la somme en excé " 
de rayon ayant pour centre ce bureau dent de 250 F. vs 
OÙ CS DORE see sente SR LES SSH SES aa Néant 2% Lignes extérieures: x 
b) Entre le cercle de 1 kilomètre défini nain net ù di . LA £ 
ci-dessus et un cercle concentrique de Hr Me nt des dépenses majorées de | e 
2 kilomètres de rayon : 5 p. 400-pour frais généraux. A 
Par hectomèlre indivisible de ligne C 
double aérienne ou soulerraine po- III — INSTALLATIONS DES POSTES. TABLEAU 5 
NOR MR. needs: ce vémsstees 900 450 Re ane Z 
e) Entre le cercle de 2 kilomètres défini ae Roue Rs £ 
ci-dessus et un cercle concentrique de 
3 kilomètres de rayon: 4° Installation des postes téléphoniques Le 
Par hectomètre indivisible de ligne (principaux ou supplémentaires) : # 
double aéri 0 terraine À | W 
érienne ou souterraine po- à - es 
sée Ou utilisée soso 00 e PATES 4.800 900 € - ARRETE ‘autant de no: tes ” 7 > 
9, Au ae du cercle de 3 kilomètres dé- qu'il y a üd Hrbs , | «4 mn svt ge as _ 
ni ci-dessus : ee 7 
Remboursement des frais d'établisse- 90 ef rage cent mmutate “L 
ment majorés de 15 p. 100 pour frais | avec son poste d'opérateur ( d'ÉRS DUUE œ 
se Æ ) R r ou ie Doile & P 
DODRESRE, Sa St relais d’intercommunication 4.500 750 Ÿ 
D RE ES 7 
tre indivisible de ligne double 3° Installation d'organes accessoires: 5 
aérienne ou souterraine posée ou Dans tous les cas z 
til 
0 ÉMIS ss 1.800 360 Remboursement des dépenses réellement à 
faites majorées de 15 p. 100 à titre de 
B. — Lignes principales frais généraux. 
de rattachement exceptionnel. 
à IV. — CESSION D'UN ABONNEMEN 
Bemboursement des dépenses d'établissement , 
majorées de 15 p. 100 pour frais généraux. Taxe perçue sur le cessionnaire: taxe égale à 
Minimum de perception : la moitié de la taxe de raccordement. 
Par hectomètre indivisible de ligne dou- Touteiois, quand la cession est faite au profit 
ble aéri » ou souterr DAS , Pro 
me ienne ou sulerraine posée ou du conjoint, d'un ascendant ou d'un des- 
DR RE Rad esse res FAR 3.600 1.800 Per gr en ligne directe, la taxe ci-dessus %o 
"T4 LEARN RARE UE price A 12% 
II, — LIGNES SUPPLÉMENTAIRES 
B — Lignes supplémentaires extérieures em- Abonnements temporaires. 
pr la voie publique ou des propriétés 
erces. Les lignes d'abonnement temporaire de toute 
& Les deux postes sont situés dans une même nature sont élablies contre remboursement 
zone de raltachement normal: ge “gr c — lailes : 
a) l'our les lignes ou sections de lignes : gt 
sus 7 gn En matériel, déduction | 
A l'intérieur de l'agglomération princi- lalle_ du, matériel 
pale où est situé Le bureau central récupérable (le prix 
de rattachements ou le point en te- Se ere ue 
nant lieu fixé par l’administralion des , tati Var 6 
_postes, télégraphes et téléphones. dépréciation, de 5 | Malotes de 45 
En dehors de l'agglomération principale msi aimes er. de frai én6- 
et à l'intéri es: normales  souterrai- de frais géné- 
à l'intérieur d'un cercle de 1 kilo- . ] raux 
mêlre de rayon ayant pour centre ce DS © p.29 
bureau ou Ce point: a ge Le get 
Par hectomètre indivisible (distance à Inales aériennes on 
vol d'oiseau) : de 20 p. 100 pour les 
Pour les lignes à double fl... …| 2.400 1.900 Lignes volantes) ; 
Pour les lignes à triple ou quadruple - En transport. 
.…. .... ss... .…. .. se. 3.600 1.800 RE = — _ 
ù f ——4û 








{Supplément, — Fin. 
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Redi Lunces 


rit 1 
il 


} 


C1 apré _» 


] -nÂ 
d entretien. 


calculées 


| la Guadeloupe, de la 

fr< le la Marlinique et de la Réunion, l'entre- 
tien des lignes d'abonnement est effectué, soit gratuitement, 
soit contre pavement, sous réserve des dispositions prévues 
à l'article 12 du présent décret, de redevances 


sur 








Fr — _ 
NATLRHE Di SERVICES 
ÉS __— 
Lignes permanentes. 
] F PI l'ALES 
I pal: de ral c] ent 
A } 1 
4o Post tu6 à l'intérieur d'un cercle ayant 
pour ravon 1 k ètre et pour centre le 
bureau central de rattachement ou le point 
fixé par l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones ...................e 
20 P« tué cn! le rerclt jdeseus défini 
el certe l él le de 2 Kkilornetres 
«lt ra,@ti 
Redeva pplémentaire an elle 
d abonnt L'Énbobrsenvennii she 
8 Poste situé entre Je cercle de 2 kilomètres 
et un cercle concentrique de 3 kilomètres 
de rayo 
KR leva le ‘ ire a ! elle 
d'abor n L'Srésosethoèésenséisèsesespt 
& P { ( le du cercle de 3 kilo 
metres 


Redevance 
d'abonnement: 


Pour la partie de la ligne située à l'in 


lérieur du cercie de 3 kilomètres de 
qd PTIT PI ON TEE CET 
En dehors du cercle de 3 kilomètres de 
AVO J hectomètre indivisihle de 
longueur réelle de ligne aérienne ou 
outert NO s.sssocsseosecenesesere..ee 
P I Ci} ales de rattachement 
t cpl nié 
to Part de la ligne silute à l'intérieur du 
cercle de 1 k nètre avant pour centre 1e 
bu d ement exceplionnel...... 
20 x les se & de lignes situées €1 
d d ette limit 
Par dx nètre visible de longueur 
réel 
Redevance forfaitaire annuelle.......... 
Application d'un minimum de sos. 
IT. — LiGXES SUPPLÉMENTAIRES 
do Lignes intérieures en câble ou en fil d’ap- 
+ parlement .....,...s...sssossssssssssssese .. 


2o Lignes extérieures aériennes. ou sSouter- 
raines : 
a) A double fil: 
Par hectomètre indivisible et par an... 
b) A triple ou quadruple fil: 


Par hectomètre indivisible et par an... 


La distance est calculée d après la lon- 
gueur qui a servi de base au calcul des 
parts contributives de premier établisse 


nent de la hgne, 








TAXES 
Guadeloupe, 
Martinique, Guyane. 
Réunion 
francs. france. 
Gratuit. 
240 420 
450 240 
480 no 


Gratuit. 


240 


Gratuit. 


14 





Se 


10 Mai 19% 


























_ es _—_—— - — 
TAXES 
er 
NATURE DES SERVICES Guadeloupe, 
| Martinique, Guyane 
Réunion. ‘ 
= _— Des rene CRE F 
francs, fraucs. 
HI. — LIGNES OU SECTIONS DE LIGNES PRINCIPALES 
oÙU SUPPLÉMENTAIRES ÉTABLIES SUR DEMANDE 
EXPRESSE DE L'ABONXÉ SUR UN PARCOURS AUTRE 
QUE CELUI FIXÉ VAR L'ADMINISTRATION DES POSTES, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES OU AYANT PRÉSENTÉ 
DES DIFFICULTES EXCEPTIONNELLES DE CONSTRUC- 
TION. 
Ces lisnes donnent lieu au payement des rede- 
wances prévues ail titre Ier ou au titre 11 du 
présent article, selon le cas. 
Mais si, au cours d’un trimestre, Je montant 4 
des dtpenses faites pour l'entretien de ces 
lignes wu sections de lignes excède celui 
de ces redevances, l'abonné est tenu, en ! 
outre, au payement d'une somme égale à ! 
la différence entre le montant des dépenses ! 
faiies et celui des redevances dues. Cette 
somme est majorée de 15 p. 100 à titre de 
frais géréraux. 
Lignes temporaires. 
L'entretien des lignes d'abonnement tempo- 
raire est assuré contre le remboursement 
des dépenses failes majorées de 15 p. 10 
à titre de frais généraux. 
— = = ss = —_ = | 
ct 


Sectiox HI 
Redevance pour droit d'usagé. 


Art. 7. — Sous réserve des agen de l’article 12 du 
présent décret, la redevance annuelle pour droit d'usage apyli- 
cable dans tous les réseaux des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, aux 
lignes supplémentaires empruntant la voie publique ou une 
ropriété tierce et qui peuvent ètré utilisées pour échanger 
es conversations entre postes supplémentaires et postes prin- 
cipaux, sans l'intervention du bureau central, est fixée ainsi 
qu'il suit: ‘ 








TAXES 
———————— 4 
NATURE DES SERVICES Guadeloupe, 
Martinique, Guyane 
Réuuion. 
bas = Se DE = s 





francs. | france 
L — Lignes permanentes. 


Par hectomètre indivisible {la distance étant 
calculée d'après la longueur qui a servi de 
base pour le calcul des parts contributives 
de premier établissement de la ligne)...... 240 120 








Les lignes supplémentaires dont l'usage est concédé à un servi@ 
public de l'Etat, des départements ou des communes ou qui !eur 
sont assimikes sont assujelties à une redevance d'usage épais 
au liers de la redevance calculée comme il est prévu ci-dessus 

Ne sont pas soumises à cette redevance: 


Les lignes supplémentaires reliant des postes supplémentaires 
à un poste principal, lorsque ces postes (supplémentaires el Prin- 
cipal) sont situés dans le même immeuble ou da même propriété 
continue ; 

Les lignes supylémentaires ou les sections de lignes supp CmMCn- 
taires situées à l'intérieur d'un même immeuble. 


IL. — Lignes temporaires. 


Redevance égale, par période mensuelle indivisible, au dix ème 
de da redevance annuelle applicable à une ligne supplément: Te 
ordinäire. 

RE —— ———…— | 























» 
——— 


10 Mai 190 





nn 


Art. 8. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion la loca- 
tion et l'entretien des appareils et des organes des postes et 
des 


installations fournis par l'administration 
graphes et téléphones, ainsi que l'entretien par l'a 


mere 
dministration 


télé- 
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des postes, télégraphes et téléphones, des appareils et des 
organes des postes et installations fournis par les abonnés, 
donnent lieu au payement, sous réserve des dispositions pré 
vues à l'article 12 du présent décret, des taxes indiquées Las 
le tableau ci-après : 











DÉSIGNATION DES APPAREILS ET ORGANES 





te Poste téléphonique complet du modèle 
adininistratif associé à une ligne principale 
simple (y Compris les générateurs d'élec{ri- 
cilé et les dispositifs d'appel nécessaires, le 
cas échéant, au fonctionneimeut normal du 
l'asile mural ou mobile............., cote 
%æ Poste téléphonique cimplet du modèle 
administratif associé à une ligne supplémer.- 
taire (y compris lies généraleurs d'électri- 
cilé et es dispositifs d'appel nécessaires, le 
cas échéant, au fonclionnement normal du 
pole pour les communicalions avec le 
éseali}: 
Poste: MurÉL SU Mobil... vs 00e 
B Installation avec intercommunication, {ype 
aiministratif, y compris la fourgilure des 
postes, les générateurs de courant et les dis- 
positifs d'appel nécessaires au fonclionne- 
ment de l'instaïlation (communication avec 
le réseau et commun'calions intérieures), 
sans les organes ajoutés à la demnie des 
abonnés : 
PAT DOM Ne save rvetuer vs innesrpardes 
& In:lallation complète avec lableau commu- 
leur y compris la fournilure du lableau et 
des appareils des posles avec les généra- 
teurs d'électricité et les dispositifs d'appel 
nécessaires au fonctionnement de l'instalia- 
lin (communications avec le réseau el 
conmunications intérieures), mais sans les 
organes accessoires ajoutés à la demande 
des abonnés: 
a) Par direction supplémentaire utilisée: 
De, PR M sn ea uevanasane secs 
De TALENTS ns cesse à SES 
Pour Ja 5fe et chacune des suivantes... 
b\ Par direction principale utilisée: 
POUR MR non certes vue ue . 
l'our chacune des suivantes............ 
BW Dispositif encaisseur de la taxe des com- 
munications (non compris le poste télépho- 
hique lui-même) : 
a) Poste semi-public..................... .. 
L) Autre poste... ss... stress … 
6 Entretien seul d'un tableau fourni par 
l'abonné : 
a) Par direction prncipae utilisée... Le 
b' Par direction supplémentaire utilisée : 
De la {re à la 10 direction... . 
Pour da {1e direction et chacune des sui- 
VORRRE oran AR Per TU ha 
Te Cammutateur double avec ou sans voyant. 
8 Comrautateur triple avec ou sans voyant. 
% Commutateur va-et-vient (2 commutateurs). 
M SO a irndisirs cotreitènnigras 


ie Conjoncteur (batterie centrale ou batterie 


ae) nn nn mme 


A2 Fiche pour conjoncleur.......sssossososeee 


4 Autres organes et installations: 


| 


TAXE ANNUELLE DE LOCATION-ENTRETIEN 


Guadeloupe, Martinique, 


| 





Réunion. 


francs. 


EE — _ = —s 


TAXE ANNUELLE D'ENTRETIEN DES APPAREILS 


et organes fournis par les abonnés 


L — Lignes permanentes. 


480 


720 


1.680 


LE 


Gra 








= —— - _— — : ; _ nes _ - __—# 
Guyase. Guadel ER | Guyaue. 
Un mn — re mn. En EE a | 
| francs. francs. | francs, 
240 à Graluit, 
360 » 240 » 120 » 
840 » 720 » 260 » 
5410 » » Ê 
480 » » » 
360 LA D ” 
240 » . . 
120 » - » 
tuit, . . 
900 » » » 
0) Gratuit, 
° 288 » 144 » 
. 180 » 90 » 
72 s % » 48 » 
ND » 410 » 70 » 
162 » 180 » 90 -s 
48 » 48 » % » 
72 » % » 58 s 
48 » 48 » 4 9» 





a) Les redevances de location-entretien des appareils et organes de postes et @'installations fournis par l'administration, qui ne figurent 


Pas dans je présent article, seront fixées par arrêté ministériel. 


b) L'entretien des appareils et organes de postes et d'installations fournis par les abonnés pourra être assuré contre remboursement des 
dépenses faites, majorées de 15 p. 100 à litre de frais généraux, lorsqu'aucune redevance n'est prévue au présent arlicle. 

c) Pour les postes mobiles fournis en location-entretien, le cordon souple est fourni et remplacé gratuitement jusqu'à concurrence de 
$ mètres, la longueur en excédent est fournie et remplacée aux frais de l'abonné (remboursement des dépenses majorées de 15 p. 100 à 


litre de frais généraux). 


Les redevances d'entretien des organes et installations fournis par les abonnés, qu'elles aient ou non élé fixées par le présent décret, 


Son! exclusives de la fourniture du matériel. 


IL — Lignes temporaires. 


Les appareils et installations afférents à un abonnement temporaire donnent lieu au payement d'une redevance mensuelle de location 
enlrelien où d'entretien calculée à raison de 1/10 des redevances annuelles correspondantes, afférentes à un abonnement ordinaire. 
Les frais d'installation de ces appareils sont ceux fixés à l'article 5 du présent décret. 








Re 





RTS 


EN LHACASE 


* 
. 


LUNMVERSIIS QE MCE 








F_… 





5100 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





AIT 9. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane francaise, de la Marünique et de la Réunion, les lignes 
télégraphiques, téléphoniques, pneumatiques ou de signaux 
étrangeres an réseau de l'Etat, v compris celles utilisées par 


les erviré publics gerés directement par l'Etat, tes départe- 
ments et les communes, où qui eur Sont assimilées, sont, sous 
réserve des disposilions prévues à l'article 12 du présent décret, 


pascibies des redevances d'usage fixées comme suit: 





REDEVANCE 
d'usage anonelle (4). 


NATURE DES CONRRESPONDANCES OÙ DES SERVICES } 4 











1adel 1pe, 
Martinique Guyane, 
| Réuvoion 
francs fiance. 
1 — Lignes télégraphiques et téléphoniques 
étrangeres au restau genéral de l'Etat. 
\ ( { ‘ { es 
‘ ft { 
io ] { { 
4 i il ‘ 
l'ar kilomètre de ls s dos PE 1.200 2 100 
Par p in) 2.100 
? Il t t 11 ‘ 
d | tnt tv! | { ‘ ñ 
sSiu dirt «)t { { 1 { ” 
Di; ment nue hit e } 
decret 
Par kilomètre de ligne (2)... sos | 1.400 700 
Par po e<sUs 1.400 70) 
g° l ne de dont ML es! hi d 
aux entreprenet de distril \ d'énergie 
vit rh] et l Si ll ( Nirille noce 
sares r le { ee «ut rule [ r | 
rer la rite «le leur exploia 11 er exe 
Culion des , décret el resiement en 
vigueur 
Par knomèire de ligne (2) (3)... 0) 350 
Par poste au-dessus de deux.............. TK) 350 
4o Lignes «tits « d'incerle reliées à un 
établissement de sapeurs-pompiers et dt 
servieés pat apparen  l£lécraphique ou 
téléphonique 
Por livre. RE RS Et do ide pod dE 1420 6 
bo Lignes desc ut des st cries et dt 
appareils à UnAaux (à 
PUR On sabre ide masses tésssreervtsses 120 6 
B. — Remboursement des { ais d'élablisse 
ment et des redevances d'entretien des 
dignes 
de Dépenses de premier élablissement (ma 
lériel, personnel tilulaire et auxiliaire) des 
lignes électriques étrangères au réseau gÜûné 
ral de l'Etat, construites par l'administration 
des posles, télégraphes el téléphones: 
Remboursement iniégral des dépenses 
imajorées de 15 p. 100 à litre de frais 
LÉNÉTAUX, Iminimmm de perceplion par : 
hectomè:re indivisible de ligne de... 2,100 1.200 
Les lignes construiles par l'Ktat restent 
ja propriété exclusive de Elat qui st 
borne à en contéder l'usage 
Se Participation aux frais deniretien des 
iones construites par l'administration des 
postes, téjégraphe et téléphones lignes 
aériennes, lignes souterraines en tranchées 
ou sous-galerit 
Par hectomôtre indivisible de ligne 
(d'après la longueur réelle): 
ai Line à UN M... short ssesesens 70 5 
b) Ligne à deux flIS................0se x 45 
c) Ligne à plus de deux His: | 
Pour les deux premiers filS........e . x LS 
Par fil en sus des deux premiers... 24 42 
sans | Es és 
{1) Une iigne télégraphigque, nique ou de signaux servant 


"ommunications est assi- 
à autant de lignes 


CU} 
à l'établissement simultané de plusieurs 


milée, pour le calcul de la red ne d'usage, 

’il y à de liaisons distincies réanscées, 
Et 2) ” Cette redevance est calcuée par fraction indivisible de 
200 mèires avec, par concession, perception obligatoire d'un mini- 
mum correspondant à 1 kilomètre de ligne. : . 

(3) Lorsqu'une ligne de sécurifé est doublée par une ou plusieurs 
autres lignes dites « de secours » et qu’un dis positif technique 
spécial ne permet pas l'utilisation simullanée des différentes lignes, 
chacune des lignes de secours est assujettie à une redevance d'usage 
fixée au quart de celle prévue pour les lignes de sécurité. 
(W sont exclusivement considérées comme lignes de sonneries 
ou de signaux, les lignes destinees à l'échange de simpies Signaux 
d'appel ou d'alarme et les .ignes desservant des avpareils de mesure. 
En aucun cas les signaux échangés ne doivent 
d'une correspor 


avoir le caractère 





pe — 








_ Lorsque, au cours d'une année, les dépenses d'entretien d'une 
ligne dite « d'intérêt privé » supportées par l'administration 
dépassent de 25 p. 100 la redevance résultant de l'application 
des tarifs forfaitaires ei-deseus, ces dépenses majorées de 
15 p. 100 à ütre de frais généraux, sont intégralement rem- 
bourses, 

Lorsque l'entretien et la relève des dérangements de lignes 
ou sections de lignes posées sur appuis privés ou en câbles 
privées Sont assurés par les concessionnaires, après autori- 
Sation de l'administration, la redevance d'entretien n'est pas 
perçue; les frais supportés par l'administration du fait des 
modifications qu'elle jugerait nécessaire, pour le bon fonction- 
nement des lignes, d'apporter aux travaux exécutés par les 
perm:ssionnaires, sont à la charge de ces derniers. 


Art. 10, — Les taxes terrestres et les taxes de bord, expri- 
mées en francs-or (1), applicables aux radiotélégrammes et 
aux lettres radiomaritimes échangés par l'intermédiaire des 
stations terrestres des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réumon, soit 
fixées ainsi qu'il suit: 








_ — A —— 
TAXE TAXE 
terrestre. de bord 

POSE dE > _—. 
francs. | frames. 

{o Radiotélégrammes 

a) ‘'OTOIMAITS.. esse drevevdersse 0,10 ü.,40 
par mwt par mot 
(a). üu 
MaxINUNE 
b) De presse: 
Originaires des etalions mobiles fran- 
caises, acherminés par la station terres- 
ire du  déparlement intéressé el à 
destinalion du régime intérieur dudit 
ORRIMRRENE ris rmeses sont es ep Taxe Taxe 
réduite réduite 
de dt 
60 p. 100.1 60 p. 100, 
Dans les autres relations... Ta robs Taxe Taxe 
réduite réduile 
de de 
50 p. 100. } 50 p. 100, 
2e Lettres radiomarilimes : 
a) Ordinaires: 
JURQU'A 20 MOIS... ss svosesvsimess ses 2,60 2,50) 
Au-dessus de 20 mots et par mot €n plus. 0,125 0,125 
b) Echangées avec les navires de pêche fran- 
çais slationnant dans les mers loin- 
taines : 
PRO. 20 MOIS, sc sescrosrivinsssose 1,35 1,25 
Au-dessus de 20 mots et par met en plus. 0,125 0,125 








— 





(a) Tame réduite à 0,20 franc-or pour les radiotélégramines 
échangés avec les navires de guerre français. 





art PE" . — 





Art. 11. — Toutes jies dispositions légales et rég'ement: 4 
relatives au régime français de la correspondance postale, des 
colis postaux, de la correspondance télégraphique, de la con 
respondance téléphonique et des services financiers exploités 
par l'administration des postes, télégraphes et téléphones sont 
applicables dans les départements de ia Martinique, de la (ua< 
deloupe, de la Réunion et de la Guyane française. 


Art. 12. — Pour l'application des dispositions des articles !® à 
9 du présent décret, à l'intérieur du département de la Réunion, 
les sommes exprimées en franes français sont converties €n 
fonction de la parité existant entre le franc dit C.F.A. et je fran, 
avec arrondissement, le cas échéant, au franc le plus voisin. 


Art. 13. — Les taxes afférentes aux services radioélecir ques 
fixées par l’article 8 du décret n° 48-1984 du 31 décemrbre 1%48 
sont applicables aux départements de la Guadeloupe, de 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, <018 
réserve des dispositions prévues à l’article 12 du présent décrtl 


Art. 14. — La date d'application des nouvelles taxes résultant 
des dispositions du présent décret sera fixée par un arrété du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions conlraires aë 
présent décret. 





(4) Franc-or défini par l'article 39 de la convention international 
des télécommunications (AUantic-Cily, 1947). 


dl 
10 Mai 1%0 








mn 











\ali 





——— 
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Art. 1 — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris 9 mai 10. 

Fait à Paris, le 9 mai 1% GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil dez ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PLTSCHE. 
Le ministre des posles, lélégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR : FAURE. 





+ @ $&- 


Date d'application du décret n° 59-516 du 9 mai 1%0 portant 
réaménagement de certaines taxes postales, télégraphiques et 
téléphoniques appiicables aux opérations ou services effectués à 
l'intérieur de chacun des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Mariinique et de la Réunion, 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

sur la proposition du secrétaire général des postes, télégraphes et 
télépnones, 

Vu l'article 44 du décret ne 50-516 du 9 mai 19%, 

Arrête: 

Art. fer, — La date d'applica‘ion du décret fo 50-516 du 9 mai 
430, portant réaménagement ‘e certaines taxes postales, télégra- 
phiques et téléphoniques app'icables aux opérations ou services 
etlectués à l’intérieur de chacun des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Marlinique et de la Réunion, est fixée 
au {°r juin 1950. 

\rt, 2, — Le secrétaire général des postes, télégraphes et télé- 
phones est chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel &e la République française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1950. 

Pour le ministre des postes, télgraphes et téléphones: 
Le chef du cabinet, 
JKAN-PAUL MARTIN, 


ÉD LÀ 
ee, 





Création d'une commission chargée d'étudier une nouvelle présen- 
taiion des documents budgéiaires et comptables de l'adminisiration 
des postes, télégranhes et téléphones. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Sur le rapport du secrélaire général, 


Arrête: 

Art. fer, — ji] est créé une commission chargée d'étudier une nou- 
veile présentation des documents budgétaires et complables de l'ad- 
ministralion des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 2, — Cette commission est composée comme suit: 


Président. 
Le ministre. 
Vice-président. 
M. Farat, secrélaire général du minisière des nostes, télégraphes 
el téléphones. 
Membres. 


M. Le Saux, administrateur de 2° classe, représentant la direction 
‘rale des postes. 

M. Bruniaux, inspecteur général adjoint, représentant la direction 
g‘néraie des télécommunications. 

M. Jeantoux, administrateur de fre classe, représentant la direction 
de là caisse nationale d'épargne, des chèques postaux et des articles 
d'argent. 

M. Dero, administrateur de classe exceptionnelle, représentant Ja 
dire:llon du personnel. 

M Dumas, directeur adjoint du budget et de la comptabilité. 

M. Gouachon, sous-directeur agent complable. 

M. Leblanc, administrateur de {re classe, représentant la direction 
ex bâtiments et des transports. 

M. Chautant, chef de Finspection générale. 

M. Fautsch, administrateur de tre classe chargé des fonctions de 
fapporteur général. 

\rt. 3. — Le secrétariat de la commission sera assuré par M. Bou- 
ther, administrateur de {re classe, du bureau du cabinet. 

\rl 4, — Le président de la commission pourra appeler À 6 1 
Per à une ou plusieurs séances de travail tout fonctionnaire l’ad- 
Ministralion centrale ou des services extérieurs, soit à titre person- 
Bei, soit comme représentant du service auquel il appartient. 

AT 5. — La commission créfe à l’article 1er pourra procéder par 
fiesmême ou par un de ses délégués à toute visite de services ou 
élide de documents qui serait nécessaire à ses travaux. 

AT. 6. — Le secrétaire général du ministère des postes, télégraphes 
€! ‘‘léphones est chourgé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 9 mai 1950. 


++ 


CHARLES PBRUNB. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Limitation de la fabrication et de la distribution des produits 
stupeñants. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 19 juillet 18%, modifiée et complétée par les lois 
des 12 juillet 1M6, 13 juillet 1922, 20 décembre 193 et le décret loi 
du 29 juillet 1959 concernant l'importation, le commerce, la déten- 
tion et l'usage des substances vénéneuses, notamment l'opium, la 
morphine et la cocaine; 

Vu le décret du 19 novembre 1948 portant règlement d'adminis 
tration publique pour ladite loi, notamment les articles 38 el 43; 

Vu la loi du G avril 19%3 portant ralification de la convention signée 
à Genève le 13 juillet 19% concernant Ja limitation de la fabrication 
et la distribution des stupéfiants, ensemble le décret du 930 juin 
1933; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de contrôle du coms 
merce des stupéfiants, en date du 26 avril 1950; 

Sur la proposition du chef du service central de [a pharmacie, 


Arrête: 

Art. 4%. — Le total des livraisons en produits relevant des dispos 
sitions du titre Il, chapitre HE du décret du 19 novembre 1948, effec- 
tuées par les fabricants autorisés suivant les dispositions des arti- 
cles 16 et 53 du décret précité à extraire les alcaloides de l'opium, 
du pavot à œillelltes et de la feuille de coca, à effectuer la synthèse 
de l'ester éthylique, de l'acide méthyl-phénikpipéridine carbonique, 
et à fabriquer leurs sels et leurs dérivés, ne devra pas dépasser, 


pendant l'année 1950, les quantités suivantes 
D —————— — _ — —————— — — E —— | 
I, — Pour l'ensemble des fabriques Quautilés exprimées en: 
autorisées à extraire les alca- — 
loïdes de l'opium et du pavot à 
œillefte : 
kg. 
Morphine et ses sels......., 325 
Diacétylmorphine et ses sels. 45 / 


Méthyimorphine et ses sels. 5.000 \ Morphine base anhydre, 
Ethylmorphine et ses sels. 7100 


6.07 
Dihydrooxycodéinone et ses 
sels ŒCERREEEE EEE EC EEE EEE 80 Dihydrocx y odésinone pure, 
Dihydrocodéinone et ses sels, 2 | Dihydrocodéinone pure. 
Dihydromorphinone et ses 
SOI ....sossooévcosseuses . 1 Dihydromorphinone pure, 
II, — Fabriques des alealoïdes 
de la feuille de coca: 
Cocaïne et ses sels......... ° 250 | Cocaïne base, 
HE — Ester éthylique de l'acide 
méthyl phényl pipéri- 
dine carbonique........,.. #00 | Produit pur. 





Art. 2. — Les fabricants visés à l’article 1 pourront délenir deg 
stocks dits de réserve dans lesquels ils puiseront leurs livraisons, 
Ces stocks de produits finis ne devront pas dépasser: 
un a ——— — — — a ns ES 








L — Pour l'ensemble des fabriques pro- Quantilés exprimées on; 
cédant à ce jour à l'extraction — 
des alcaloïdes et l'opium et du 
pavot à œillette: 
kg. 


Morphine et ses sels........ 3.000 | 
Diacétylmorphine et ses 
MD niiises crane vous . 
Méthylimorphine et ses sels, 
Ethylmorphine et ses sels. 700 
Dihydrooxycodéinone et ses 


60 ;} Morphine base anhydre, 


M cree Sy R re 8) | Dihydrooxycodéinone pure 
Dihyirocodéinone et ses sels. 5 | Dihydrocodéinone pure. 
“nr RnIEn et ses 

DR ares is tsms sent 4 2 | Dihydromorphinone pure, 


Il, — Pour l’ensemble des fabri- 
ques procédant à ce jour 
à l'extraction des alca- 
loïdes de la feuille de 
coca : 


Cocaïne et ses sels..,.,..,,.. 200 ! Cocaïne base. 


II, — Pour la fabrique procé- 
dant à ce jour à la syn- 
thèse de l’ester éthylique 
de l'acide méthyl phényl 
pipéridine carbonique... 100 |} Produit pur. 
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Art, 3, — Les industriels autorisés à traiter l’opium pour en 
ex ra les alcaloïdes, devront communiquer au bureau des stupé- 
flanis Les résulluls du dosige Harrison, pour chaque achat d'opium 


elfec lui 
Les industriels autorisés à utiliser Je pavot Tæœillette, la feuille de 
our en extraire les alcaloïdes, devront 


Coca Où la cocalne brule } 

fo | ur en alcaloïdes stupéfiants de chacun de leurs achats 
de maliere première et, éventuellement, à la demande du bureau 
di pol lui fournir des échantllons aux Tns de contre- 
ta} 

Art, 4 Les industrit ilorisés à traiter l'opium brut, plante 
du pavot ipsulcs, tige etc.), et les feuilles de coca pour en 
CR les alcaloiïides « fabriquer des extraits de pavot, devront 
adresser au Service central de la pharmacie, bureau des stupéfiants : 

A Îà le | { rit 

l él concernant l'opium brut, la plante de pavot (capsules, 
lis ( feuille de coca et la cocaïne brute, portant les indica- 
dl! init 

jo La k ex { à la fin du mois précédant; 

Li es ! ques; 

a) Mise 

h) % om €! ec des i e et Je poids Jivré à cha- 
< CON 

1° l4 k exisi d fin au moi 

A n «le haq trimestre 

l ernant les extraits de pavot portant les indications 
su 

io pP ( Ù hine, les quantités d'extraits en stock à la 
f du L e NI cd] { 

2e Par tt r« norphine, les quantités d'extraits fabriqués; 

Par teneur en morphine, les quantités utilisées : 

( Mises en traitement : 

b) Vendu nom et adresse des acheteurs et le poids jar teneur 
en morphine é à icun d'eux): 

4° Par teneur en morphine, les quantités restant en stock. 

Art. © A Ja fin de chaque mois, les fabricants visés à l’article 1er 
adresseront au service central de la pharmacie (bureau des stupé- 
fian les élats suivants, étabiis en morphine base anhydre, en 
co base, en dihvdrooxycodéinone pure, et dihydrocodéinone 
pure, en dihydromor] ne pure et en ester éthylique de l'acide 
IDCINVI PACA piperidine carbonique. 

{ [Un état i lin int” 

Lé quantités de mx rphine, de codéine naturelle et de thébaïne 
€) et les quantités de cocaïne, de dihydrooxycodéinone, de 
dihvdrocodéinone pure, de dihydromorphinone, d’ester éthylique de 
d'acide mméthyl phényl pipéridine carbonique fabriquées; 

h) Les quantités de morphine remises en fabrication (sels et 
dur s 

{ l quantités de sels et dérivés fabriquées. Les quantités 
en par les fabricants d'alcaloïdes à la préparation de solutions 
ou dilu el de produits médicamenteux, seront indiquées sur 
cet « { 

Un élat des livraisons des produits visés à l'article fer, effectuées 


« mois, comportant les noms et adresses des acheteurs 
äin-t que pour chacun de ces derniers le nom du produit livré et 


ant les quantités de chaque produit fini restant 


&e Une demande d'autorisation de fabrication s'il y a lieu: 
Des quantités devant remplacer dans leurs stocks les quantités 
Jivrces pendant le mois: 

b) Des quantités nécessaires en sus des quantités précédentes pour 
hiffres qui sont assignés à chacun 


accroitre leurs stocks jusqu'aux chi 
d'eux 

art, 6 — Les produits provenant de transformation à façon compte- 
ront dans les stocks et livraisons de la fabrique qui a effectué le 
travail 

Art. % — Dans les cas d'augmentation des livraisons prévues à 


l'article 4er, lorsque les totaux des quantités livrées seront sur le 
point d'atteindre les chiffres fixés à cet article, le service central 
de la pharmacie (bureau des stupéfiants) avertira les industriels 
qu'à partir de ce jour même, ils doivent lui signaler chaque livraison 
Je jour même où elles est etfectuée 

Lorsque les chiffres maxima ci-dessus seront atteints, ledit bureau 
des stupéfiants avertira les industriels qu'aucune livraison ne dolt 
plus être effectuée : : 

Toutefois, dans les cas exceptionnels, une demande de livraison 
pourra être présentée à ce bureau qui délivrera un permis de livrai- 
son pour chaque quantité ainsi aulorisée 

art. 8 Les industriels autorisés suivant les dispositions du décret 
âu 19 novembre 1948, à fabriquer des préparations contenant plus 
de 20 p. 100 de morphine, faites en partant directement de l’opium 

nal, ou de la plante du pavot (capsules, tiges, etc.), 

adresseront à la fin de chaque trimestre, au service central de la 
pharmacie (bureau des stupéfiants) un état indiquant: 
iantité d'opium brut ou médicinal, ou de la plante du 
en traitement pour la fabrication 


on 


pri ou médit 


pavot (capsules, tiges, etc.) mise 


mise en traitement; 
iantit préparations obtenues ainsi que la date de 
fabrications de chaque quantité par lot d'opium ou ée 
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4o La quantité en cours de traitement pour la fabrication de pré 
parations pharmaceuliques; 

oo Les quantités vendues pendant le trimestre, en nature ou sous 
forme de préparations pharmaceutiques; 

6e Le stock existant en produit finis ou prêts à la vente. 

Cet état contenant les renseignements demandés par l'état prévu 
par Farliciée 43 du décret du 19 novembre 1958, remplace ce dernier 
mais seu:eiment en ce qui concerne les préparalions dont il s'agit. 

Art, 9. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 5 mai 19% 

PIERRE SCHNEITER. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 50-511 du 30 avril 1950 modifiant le décret n° 48-1548 
du 1°’ octobre 1948 relatif à la fixation du prix du blé. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat aux finances (affaires économiques), 

Vu le décret du 23 novembre 1937 portant codification de la 
loi du 15 août 1936 et des décrets des 16 juillet, 29 août et 
31 août 1937, relatifs à l'office national interprofessionnel du 
blé, ensemble les textes qui l'on complété et modifié; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 relative à l’organisation 
de l'office national interprofessionnel des céréales; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix, et plus 
spécialement son article 60; 

Vu le décret du 22 mars 17 relatif à la fixation du prix du 
blé ; 

Vu le décret du 1% octobre, modifiant et complétant le décret 
du 22 mars 1947, 


Décrète : 

Art. fe. — Le cinquième alinéa de l'article 2 du décret dn 
1æ octobre 1948 susvisé est modifié comme suit: 

« Toutefois si “ap une récolte donnée, le rendement réel 
constaté diffère du rendement forfaitaire prévu, ce dernier 

ourra être modifié dans la limite de 20 p. 100, dans le sens 

e l'écart constaté ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 avril 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE. 
Le ministre de l’agricullures 
GABRIEL VALAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON. 





Décret du 6 mai 1950 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 mai 1%0, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre des finances et des affaires 
économiques, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur en date du 25 avril 1950 portant que les nominè- 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décreis 
et règlements en vigueur, sont nommés au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 

MM. , 7. 

Bougon (Charles-Emile-Narcisse-Victor), président directeur général 
de la Société française d’escompte; 31 ans 8 mois de pratique Pr0- 
tessionnelle et de services militaires, dont 2 ans 3 mois de mobi- 
lisation, au total 34 annuités. 

Dautriche (André-Désiré-Emile), huissier audiencier au tribunal civil 
de la Seine, huissier du service de la garantie du ministére pre 
finances: 31 ans de pratique professionnelle et de services mt 
taires, dont 3 ans 5 mois de mobilisation, au total 3% annuilés. 


++ 
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Décret n° 50-512 du 9 mai 1959 fixant les modalités d'ap:lication 
des articles 10 et 11 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 
slatifs au timbre des eontrais de transports publics routiers 
de voyageurs et de marchandises. 


président du conseil des ministres, 
rapport du ministre des finances et des affaires écono- 

miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
; articles 10 et 11 de la loi n° 560-1935 du 31 janvier 1450; 
code général des impôts et notamment les articles 944 


ei 
Décrète : 

t, 4, — Lorsqu’à l’occasion d'un transport publie routier 
de rchandises, 1l est établi, par destinataire, une lettre de 
\ ‘e dans les conditions prévues à l’article 102 du code de 
€ nerce, un exemplaire de cette lettre de voiture doit être 


itoirement conservé par l'entrepreneur, le commissionnaire 
ou l'intermédiaire de transports. 
léfaut de lettre de voiture, les entrepreneurs, intermédiaires 


( Hninissionnaires de transports sont tenus de créer, pour 
chaque expédition, un récépissé extrait d'un registre à souche. 


egistre énonce, tant sur là souche que sur le récépissé, 
Je mom et l'adresse de l'expéditeur, la nature, le poids et Ja 
déisnation des objets transportés, le nom et l'adresse du desti- 
nataire, le montant et les modalités de payement du prix du 
transport. I mentionne, en outre, si l'expédition est grevée de 
remboursement. 


— Te récépissé visé À Particle qui précède est établi 
en dube exemplaire. L'un de ces exemplaires est remis à 
l'ex teur, Pautre accompagne l'expédition et est remis au 
d taire, Ce dernier exemplaire doit être représenté par le 
conducteur du véhicule à toute réquisition des agents de l’enre- 
gi.trement où de tous autres agents ayant qualité pour verba- 
] n matière de timbre. 
t,. 3, — Lorsqu'une lettre de voiture a été établie dans les 
c ns prévues à l'alinéa 1% de l’article 1, un double de 
cette lettre accompagne l'expédition. 
* double doit être représenté par le conducteur du véhicule 
à te réquisition des agents de lenregistrement ou de tous 
gents avant qualité pour verbaliser en matière de 


\rt 4. — Le droit de timbre applicable au récépissé visé à 


l'article 1% est acquitté en principe au moyen du timbrage 
à ordinaire. L'empreinte est apposée tant sur la souche 
ir les récépissés. 


être également acquitté au moyen de timbres mobiles 
d'une série spéciale. Chaque timbre se compose de deux 


( ntes dont l'une, portant l'indication du prix, est toujours 

à e sur la souche, et l’autre, désignée sous le nom d’estam- 

| de contrôle, est apposée sur le récépissé qui accompagne 

Con. 

+ droit de timbre exigible, en application de l’article 924 du 

( “énéral des impôts, sur la leitre de voiture visée au pre- 

Ï néa de l'article {#7 du présent décret est également 

au moyen du timbre mobile spécial prévu à l'alinéa 

q écède, L'empreinte portant l'indication du prix est appo- 

£ i» l’exemplaire conservé par l'entrepreneur, le commis- 

5 ou l'intermédiaire de transports, l’estampille de 
controle est apposée sur le double accompagnant l'expédition. 

timbres sont immédiatement oblitérés dans les conditions 

| par l'article 405-I de l'annexe IH du code général des 


5, — Le récépissé ou la lettre de voiture prévu à l'arti- 
cle 1° couvre l'expédition jusqu’à la destination indiquée sur 


ce pissé on cette lettre de voiture, quel qne soit Je nombre 
qe isporteurs qui interviennent sucessiverment au Cours du 
ÿ rl 

6. — Pour chaque expédition en provenance de l’étran- 
g 1 des territoires de l’Union française et continués en 
] il est créé, par l'entrepreneur, le commissionnaire ou 
À nédiaire de transports qui transporte, prend en charge 
où it les colis à la frontière, le récépissé prévu aux 
de ue et troisième alinéas de l’article 1®, 


1 1 ï 


nyplaire de ce récépissé destiné à l'expéditeur n'est pas 


7. — Le tarif réduit, prévu en faveur des transports de 
sricoles, à l’article 942 du code général des impôts n’est 
s qu'aux expéditions présentant les caractéristiques des 
lits « familiaux ». Le bénétice de ce tarif est, en outre, 
rdonné à l'application de prix de transports réduits régu- 
ment publiés. 
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Art. & - Les disnositions qui précèdi | pas apphica- 
bli x € | | À 
Je ici 

Soit par éhi t t pal { 

| 

rt pi le VOYag 

Soit pat | véhicules effect il l | | ts 
publics de 1 | t 
1 
liers, sur des it es détel ( S 
pl ues à l’article 29 (2 lt [l 1 \ 0 
1949 

Art. 9 Les ! t \ } 
{e) du co œénéral « ts S té { 
rent le transport ou | \ de marchand { 
rieur d'une mèêti ( 3 é 3 
dans un périmètre de 20 kilomètres. 

Art. 10 Les entrepreneurs, commissionnaires et intermé- 
diaires ae transports sont t nus, sous peine d'un: amenue de 
1.000 F, de souscrire une déclaration préalable d'existence au 


bureau de l'enregistrement de ieur domicile ou de leur siège 
et, s'il y a lieu, au bureau d: l'enregistrement de chacune des 


succursales, agences ou d 


p 
Pour les établissements existant au moment de l'entrée en 
vigueur du présent décret, la déclaration devra être souscrite 
dans les trois mois de cette entrée en vigueur, sous peine de 
la même amende de 1.000 F, 

La déclaration contient: 

1° Les nom, prénoms du déelaraut ou la raison sociale de 
l’établissermn nt, s'il & rl a une su etui 

2° Le domicile ou le siège social de l'établissement ; 

3° La dénomination commerciale de l'établissement, s’il 
y à lieu; 

4° La nature exacte de l’activité exercée; 
5° La date du commencement de l'exploitation ou da 
l'ouverture de la succursale, de l'agence ou du dépôt, 

Elle est certifiée, datée et signée par le chef de l’établisse- 
ment ou en vertu de sa procuratiol 

Les déclarations qui seront faites au siège des agences et 
succursales contiennent la désignation de l'établissement 


principal. 


En cas de changement de siège, soit de établissement prin- 
cipal, soit d'une agence où su u] ile, de même qu'en cas 
de création d'une agence 1 d’une succursale nouvelle, leg 
déclarations préalables en sont faites aux bureaux et dans les 
formes ci-dessus déterminées. 

Art. 11. — Les entrepreneurs, comm nnaires et intermé- 
diaires de transports doivent conserver pendant un délai de 
quatre ans tous les documents de comptabilité et autr néces- 
saires à Ja vérification de l’admi ration et, notamment, 
sans que cette énonciation soit limitative, les lett d VOi- 
tures et les souches du registre prévu à l’articie 1 

Art. 12. — La date d'entrée en vigueur tant des articles 941 
et 1359 du code général des impôts que du présent décret est 


fixée au 15 juin 1950. 

Art. 13. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finance nt chargés de 
l'exécution Gu présent décret, qui sera publié au Journd 


officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1950, 


c! UL1 
Par le président du conseil des mi 
Le ministre des finances et des affa res écono? iques, 
MAURICE-PETSCHE, 
np rn l'F1, " f) r € 
Le 51 Elat aux | es, 


EDGAR FAURE, 





+ ® <— 


Eléments constitutifs du prix de revient d’un hectare de blé, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances (affaires écono- 
taiques), 

Vu le décret du 22 mars 1947 relatif à la fixation du prix du blé; 

Vu la proposition du conseil de l'office national interprotessionnel 
des céréales; 

Après avis du comilé national des prix, 


rs 


RASE 


SE LES 


. 


CAL 


GE 


LOVE RTIIS 
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solaire nant 
Arrôtent IL, — DISPOSITIONS COMMUXES AUX ÉLECTIONS DES ADMINISTR U 
| STRATEURS bas 
Art unique Les éléments constitutifs du prix de revient de CAISSES PRIMAIRES DE SÉCURITÉ SOCIALE ET LES CAISSES D’ALLOCATIORS 
é l re de bk 1x4 DUTREL l FAMILIALES. 
Locaux affectés aux seclions de vote. 
! Main-d'œuvre, attelages et force mécanique, battages Il 
et Liv I Le maire peut établ'r les sections de vote dans tous les locaux 
a) Ma L 10 j r? d er: G heures de condutteur qu'il jugera convenables, à la condition qu'eiies Soient installées 
éd ’ ; en dehors des lieux @e travail, 

b\ À Tee 4 inurnées de chevaux: 6 heures Les cantines, réfectoires, lieux de réunions mis, par l’entreprise, 
‘ ) ges el T0rce MéCgHiqQue: lo JOUTIM Ac CHCVEUX, VU HCUILS à la d.sposition des travaileurs ne peuvent servir à l'installation 
[l CUI h 20 LT à: { C. des c I de vote lorsqu'ils sont à l'intcrieur des entreprise 

;. ‘ JiC, AUISUU 115 Vial 1 il 11CUT AILTCDTISES, 
c) Battages et livraison la valeur de ce poste sera fixée au Les opérations de vote concernent, d’une part deux catégories 
paoin de la fixation de la valeur des éléments constitutifs du d'administrateurs de caisses üe sécurité SOCiale : salariés, 
prix de r t. employeurs; d’autre part, trois catégories d'administrateurs de 
[l - Matières premières caisses d'allocations familiales: salariés, employeurs, travailleurs 
y dé dsl HR ai sis indépendants, 
a) An eng Pour chaque catégorie, les listes électorales sont distinctes, les 
Amend 100 kg de rbonate de chaux bulletins de vote sont recueillis dans des urnes différentes. 
Engra himiques: 21,5 kg d'azote; 43 kg d'acide phosphorique; En vue de facililer les opérations électorales, la commission 
87,5 ke de à administrative peut s'attacher à réunir dans un même local les 
. L , ° 2 intfrpcennt } ‘me groupe d'électeurs 
Fur OTr£ our mémoire (valeur compensée par celle de urnes IniCrt ini un men è ETOU] 1 - 
ja ! ; s Dans chaque local affecté aux sections de vote, pourront dons 
; être réunis un certain nombre de bureaux Ge vole distincts. 
b A’ er { diver 
10 Si e: 200 kg de rence triée et traitée; 
90 ] e: 4 kg Matériel. 
Urnes et isoloirs. — Le matériel] qui sert hab luellement pour les 
HI. — Charges diverses. éiections générales sera utilisé. 


s) Fermage : 2 qx 10; 
db) Impôts: part de l'impôt foncier destiné à financer le F.N.S.A. 
IV. — Amortissement et renouvellement du matériel. 


6 p. 100 du totai des postes I à III incius. 


V. — Frais généraux divers. 


43 p. 100 du total des postes I à III inclus. 


VI. — Intérêt des capitaux engagés. 
à p. 100 du total des postes I à V inclus. 


VII. — Rémunération du chef d'entreprise. 
& p. 100 du total des postes I à V inclus. 


VI Marge pour modernisation de la culture du blé. 
6 p. 100 du total des postes I à VII inclus. 
Aucune déduction ne sera faite pour Ja valeur de la paille produite, 
celle-ci sera compensée par la valeur de la fumure organique. 
Fait à Paris, le 30 avril 1950. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAUXICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHER DESVERNAIS. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Oiroulaire n° 88 S.S, du 6 mai 1950 relative aux élections des 
conseils d'administration des oasses primaires de sécurité 
sociale et des caisses d'allocations familiales, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, à 
Messieurs les maires (sous Le couvert de Messieurs 
les pr“Jets). 

La présente circulaire, qu 
‘tions, a pour objet de vous donner &es indications concernant les 
opérations électorales proprement, dites, 

Un arrêté, paru au Journal ofJiciel du 21 avril 190, relatif au 
remboursement des dépenses occasionnées re les élections, 
précise que les mairies seront remboursées des dépenses occa- 
sionnées par la location des locaux nécessaires à l'établissement 
des sections de vote. 

Bien qu'ayant lieu le même jour, les élecl:ons des membres 
des conseils d'administration des caisses primaires de sécurité 
sociale et des <çaisses d'allocations jamdkiales constituent deux 
opéralions d.fférentes. 


i fait suite à mes précédentes instrue- 





Au @as où vous ne disposeriez pas d’un nombre suffisant d’urnes 
et d'isoloirs, les dépenses occasionnées par l'acquisition de ce 
matériel seront à la charge de la caisse nationale de sécurité 
sociale et vous seront, par conséquent, remboursées. 


Aflichage des listes de sections de vote. 


Huit jours avant l'élection, c'est-à-dire le 31 mai, la liste de 
sections de vote avec l'indication du lieu où est installée chaque 
section dot être alflichée à ia porte de la mairie. 


Bulletins de vote. 


Les bulletins de vote vous seront adressés par la commission 
siégeant à la préfecture (commission de propagande), en nombre 
supérieur de mmoilié au nombre des élecleurs inscrits, au plus 
tard le 1° juin. 

Enveloppes. 


MM. les préfets vous approvisionneront en enveloppes. 

Pour le vote « Sécurité sociale », les enveloppes seront celles de 
touleur bleue utilisées pour les élections politiques. 

Pour le vote « Allocations familiales », les enveloppes seront de 


couleur bulle. 
Il vous appartiendra de faire connaître à MM. les préfets le nombre 


exact de builetins de vote et d'envelopres qui vous sont nécessaires 
pour chaque catégorie d'administraleurs à élire, et pour chaque 
caisse. 

Les listes électorales, les bulletins de vote et les enveloppes 
devront étre répartis dans les différentes sections de vote 48 heures 
avant le scrutin soit le 5 juin 194% au plus tard. 


Organisation des bureaux de vote. 


Vous voudrez bien prévoir un bureau de vote spécial pour chaque 
catégorie d'administrateurs: 
Sécurité sociale: salariés, employeurs. 
Allocations familiales: salariés, employeurs, travailleurs indépem 
dants 
Composition ,des bureaux. 


La composition des bureaux de vote et des attributions des prést 
dents et des essesseurs est la même que celle prévue par les art 
cles 18, 19, 21, 2, 23 el 26 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 


municipale. : 
Vous aurez donc à désigner un président par bureau. Ce président 


sera vous-même ou un des conseillers municipaux ou toute personne 
que vous choisirez. 
Bureau. 


Il est formé par le président, le secrétaire et les assesseurs (deux 
assesseurs par urne). Il juge provisoirement les difficultés qui 
s'élèvent sur Jes opérations de l'assemblée. Ses décisions sont 
motivées. 

Assesseurs. 


Les assesseurs sont choisis parmi les électeurs présents à l'ouver- 


ture de la séance, sachant lire et écrire. ls sont choisis parmi ‘et 
électeurs des catégories intéressées. 


Secrétaire. 


Le secrétaire est désigné par le président et les assesseurs. E LE] 
que voix consultative dans les délibérations du bureau. 
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Police de l'assemblée. 


Le président a, seul, la police de l'assemblée. Celle-ci ne peut 
s'occuper d'autre objet que de l'élection qui lui est attribuée. 
Trois membres du bureau doivent être présents pendant tout le 
cours des opérations. 
Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée porleur d'une arme 
quelconque. 
Listes électorales. 


Les listes électorales doivent être déposées près de l’urne. 


Droit de vote. 


Nul ne peut être admis à voler s’il n’est inscrit sur les listes 
électorales. Toutefois, sont admis à voter, quoique non inscrits, les 
électeurs porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur 
juscription, ou de l'arrêt de la cour de cassation annulant un juge- 
ment qui aurait prononcé leur radiation. 


Ouverture et clôture du scrulin. 


L'arrôté de convocation des électeurs a fixé les heures d'ouver- 
ture et de fermeture du scrutin. Toutefois, il appartient au maire 
ue demander au président de prendre, par arrêté, toute dérogation 
qui hi semblerait utile en ce qui concerne l'horaire du scrutin, 
|, façon à tenir compte des heures de travail pratiquées dans les 
entreprises dont relèvent les électeurs de la section. Celle déroga- 
tion vaut seulement pour une seclion délerminée. | 

Le président doit constater, au moment de l'opération, l'heure à 
laquelle le scrutin est ouvert. ; 

Le scrutin ne peut être clos qu'après avoir été ouvert pendant 
6 heures au moins. Le président constate l'heure à laquelle il déclare 
je scrulin clos. 

Après cette déclaration, aucun vote ne peut être reçu. 


I. — OPÉRATIONS DE VOTE 


Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 12 et 13 de La 
Joi du 29 juillet 1M3, modifiée par la loi du 31 mars 1914, ayant pour 
objet d'assurer le secret et la liberté de vote, ainsi que la sincérité 
des opérations électorales, sont applicables pour les élections des 
aiministrateurs des caisses primaires de sécurité sociale et d'allo- 
cations familiales. 


Caisses de sécurité sociale. 


Avant de déposer son bulletin dans l'urne, l'électeur doit présenter 
au président du bureau de vote: 


lo Sa carte d'électeur; | 

% Une pièce destinée à prouver son identité. 

Si l'électeur est étranger, il doit présenter, en outre, sa carte 
d'identité d’étranger (carte de séjour ou carte de travail). 

IL sera apposé sur la carte d'électeur une mention spéciale (timbre 
à datei constatant le vote. | 

» Le président peut demander aux électeurs assurés sociaux la 
production, soit de leur carte d'immatriculation, soit, s'il s’agit 
“e pensionnés de vieillesse ou d'invalidilé, d'une pièce attestant 
leurs droits aux prestations. [ ( ; 

Si l'électeur appartient à la catégorie « employeur » il fait cons- 
tater au président qu’il est porleur d'un nombre d’enveloppes dis- 
tinctes correspondant au nombre de voix dont il dispose selon se 
carte d'électeur. 


Caisses d'allocations familiales. 


Avant de déposer son bulletin dans l’urne, l'électeur doit pré- 
senlter au président du bureau de vote: 

1° Sa carte d’électeur; 

» Une pièce destinée à prouver son identité: 

%» Une pièce émanant de la caisse d’allocations familiales éta- 
blissant sa qualité d'allocataire au titre du rnois de mars 190. 

Il est apposé sur la carte d'électeur et sur la pièce établissant la 
cg d allocataire une mention spéciale (timbre à date) consta- 
Unt le vote, 

Cette pièce peut être constituée,par tout document élablissant la 
qualé d'allocataire au titre du mois de mars, et, notamment, pæ 
Mn lalon de mandat, une fiche établie spécialement par la caisse, 
Une fiche remise aux intéressés lors du payement des allocations, 
elc.; cerlaines caisses payant les allocations entre les mains de la 
ferme de l’allocataire, les documents libellés au nom de cette 
dernière seront considérés comme valables lorsqu'ils seront pré- 
sentés par l'électeur chef de famille. 


II. — DÉPOUILLEMENT DES BULLETINS 


. Après la clôture du scrutin, !l est procédé, sur place, au dépouil]e- 
nent de la manière suivante: 


A. — Désignalion des scrutateurs. 


Le bureau désigne, parmi les électeurs présents, un certain nombre 
e scrulaleurs, sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables 
e quatre au moins. 

Uhaque liste a la faculté de proposer au président des noms de 
Xrutaleurs à répartir également entre les diverses tables de dépouil- 
ment, Toutelois, ces propositions doivent être faites au président 
Vne heure au moins avant la clôture du scrutin pour que la liste 
5) Later, par tables, puisse étre établie avant Le début du 

ouillement, 





B. — Vérification du nombre des enveloppes. 


L'urne étant ouverte, les enveloppes et les bulletins sans enve 
loppe sont comptés 

Les enveloppes, divisées en paquets de cent, sont réparties entre 
les tables de scrutaleurs autour desquel 


voir circuler librement, 


les les électeurs doivent pou 


C. — Opérations de dépouillement. 


a) Le premier scrutateur ouvre l'enveloppe; il en extrait ie bulle 
tin, le déplie et le passe au second serutateur 

Le second scrulateur donne à haute voix la lecture du nom de 
la liste inscrite sur le bullelin. 

Les deux autres scrulaleurs relèvent ces noms, au fur et à mesure, 
sur des feuilles de pointage tenues séparément; 

b) Si une enve'oppe contient plusieurs bulletins relatifs À 1!a 
même liste, cette liste sera pointée une seule fois comme suffrages 
valables, donc un seul bulletin sera compté; 

c) Les enveloppes et les bulletins réservés devront tous, sans 
exceplion, être mis de côté pour êlre déduits du nombre des 
volants. 

Si l'enveloppe elle-même comporte un cas d'annulation, les scru- 
taleurs ne l’ouvrent pas, et, par suite, n'en extraient pas le bul- 
Jetin. 

Si, au contraire, une enveloppe régulière contient un bulletin 
à annuler, les scrutalteurs épingleront aussitôt ce bulletin à son 
enveloppe. 

Les scrutaleurs devront: 

d) Parapher à l'encre tous les bulletins et enveloppes réservés, 
indiquer sur l'enveloppe le molif de leur nullité, puis les épingler 
à la feuille de dépouillement ; x 

e) Signer très lisiblement la feuille de dépouillement ; 

1) Remettre le tout entre les mains du président, 


Enveloppes el bulletins réservés. 


Doivent être considérés comme nuls: 

Les enveloppes renfermant des bulletins blancs: 

Les enveloppes sans bulletins et les bulletins sans enveloppes 

Les enveloppes renfermant des bulletins ne contenant pas une 
désignation suffisante ; 

Les enveloppes sur lesquelles les volants se sont fait connaître 
et les enveloppes renfermant des bulletins sur lesquels les votanis 
se sont fait connaître; 

Les enveloppes non réglementaires; 

Les enveloppes ou bulletins porlant des signes quelconques de 
reconnaissance ; 

Les enveloppes ou bullelins portant des mentions injurieuses pour 
les candidats ou pour des tiers: 

Les enveloppes renfermant plusieurs bulletins portant des listes 
différentes : 

Les enveloppes renfermant des bulletins manuscrits on imnrimés 
ne comportant pas la liste complète des candidats ou sur Jesquels 
un ou plusieurs noms ont élé rayés: 

Les enveloppes renfermant des bulletins panachés, c'est-à-dire 
comportant des noms de candidats figurant sur des listes diffé- 
rentes. 

Les enveloppes renfermant des bulle!ins élablis an nom d'une 
liste de candidats dont la déclaration de candidature n'a pas été 
régulièrement enregistrée. 


Etablissement des procès-verbaux, 


Lorsque le dépouillement est terminé, 11 est procédé à l'élablissæ 
ment, pour chaque catégorie d’administrateurs à élire, d'un procés- 
verbal relatant le déroulement des opérations électorales. I1 est indi- 
qué que les modèles à utiliser sont les suivants: 

Election des membres des conseils d'administration des caisses 
primaires de sécurité sociale : 

Modèle 11. — Catégorie des travailleurs salariés; 

Modèle 12, — Catégorie des employeurs: 

Election des membres des conseils d'administration des caisses 
allocations familiales : 

Modèle 13. — Catégorie des travailleurs salariés; 

Modèle 14. — Catégorie des employeurs; 

Modèle 15. — Catégorie des travailleurs indépendants. 

Vous recevrez incessarmment les imprimés qu'il vous apparliendra 
de répartir entre les différentes sections de vote. 

Toutes les réclamalions et décisions sont insérées au procès- 
verbal, les pièces et bullelins qui s'y rapportent y sont annexés 
après avoir Cté paraphés par le bureau. Ces différents modèles 
doivent être établis en double exemplaire, signé par le président 
et les autres membres du bureau 

Si la commune ne possède qu'une section, une expédition de 


[SA 


chacun des procès-verhaux doit être transmise avec ses annexes 
par l'intermédiaire des agents de la force publique à la commis- 
sion spéciale de recensement siégeant à la préfecture. Le deuxième 
exemplaire est transmis à la caisse de sécurité sociale où à la caisse 
d'allocations familiales intéressée. 

Dans le cas contraire, les deux expéditions seront portées, avec 
leurs annexes, par le président, à la commission administrative 
siégeant à la mairie. La commission administrative établira, à son 
tour, les »rocès-verbaux récapiltulant les opérations électorales des 
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sl liverses sections de Ja commune. A cet effet, ou les enveloppes bleues. Il insérera sans l'ouvrir l’enveloppe bulle 


votes canis dans les diver 
elle utilisera les modéèies 
viendront ullérieurerment 4 


de prorés-vcrbaux suivants, QU Vous par- 


Caisses primaires de sécurité sociale: 

Modèle 146. — Catégorie des travailleurs salariés. 

Modele 17. — Catégorie des employcurs 

Ca { d'allocation farmnil] 1es 

Modèle 48. — Catégorie des travailleurs salariés 

Modele 19 Catégorie des cmpovenrs, 

Modele Catégorie des travailleurs indépendants. 
IV. — VOIE PAR CORRESPONDANCE 


Quelle que soit sa catégorie (saiariés, employeur ou travailleur 
Indépendant), peut voler pal orrespondance : 

40 L'électeur hospitalisé dans un établissement public ou privé de 
soins ou de prévention, auquel son état interdit de se rendre au 


lieu du vote; 
2% L'électeur que les néressilés de sa profession tiennent, le jour 
fixé pour les élections, éloigné de la commune où il est inscrit. 
dans cel atégorie les électeurs en congé payé annuel 
Par contre, les travailleurs dont le jour de repos tomberait le 
Tor re 


{ ‘ 


jeudi 8 juin ne peuvent pas voter par corresporn 


Formalités à accomplir par l'électeur 
en vue du vole par correspondance. 


L'électeur doit adresser, sous pli recommandé, au maire de la 
commune dans laquelle il e<st inscrit, au plus tard le 24 mai, une 
demande sur papier libre indiquant ses nom, date et lieu de naïis- 
sance ect domicile, la désignation de l’emploveur s'il s’agit d'un 
électeur travailleur salarié, <t l'indication de la section de vote 
lue l'adresse où devraient lui être envoyés, en tous points 
du territoire, les documents nécessæmres au vote. À cette demande 
doit être joint un certificat d’hospitalisation ou une attestation de 
l'employeur justifiant son absence, et, pour les employeurs et tra- 
vailleurs indépendants, toutes pièces justiffant que les nécessités de 
la profession les tiennent éloignés de la commune le jour de 
l'élection. 

Pour les caisces d'allocations fâmiliales, les électeurs (travail- 
leurs salariés, travailleurs indépendants, employeurs) doivent joindre 
une attestation de la caisse indiquant qu'ils ont reçu les prestations 
fomiliales au titre du mois de mars 1950. 

Si l'électeur n'use pas de la voie postale, il peut lui-méme déposer 


ga demande jusqu au 3 juin. 
Documents nécessaires au vote. 


Vous aurez à adresser ou remettre à l'électeur: 
40 La ou les enveloppes électorales suivant que l'intéressé est 
électeur pour la caisse de sécurité sociale ou la caisse d'allocations 


familiales ; 
20 La carte d'électeur dans le cas où l'électeur ayant été inscrit 


à sa propre diligence ne l'a pas déjà retirée. 
Dans <e <as, l'envoi doit être fait sous pli recommandé et 
béntficie de la franchise postale, 


Transmission du vote. 
Pour la transmission de sor suffrage, l'électeur pe un bulletin 


de vote dans l'enveloppe ou, le eas échéant, dans chacune des enve- 
qui lui ont été délivrées par le maire. Il est précisé que le 


loppes 
bulletin de vote sécurité sociale doit être inséré dans l'enveloppe 
de couleur bleue et que le bulletin de vote allocations familiales 


doit être inséré daus l'enveloppe de couleur bulle. II insère cette 
enveloppe ou ces enveloppes el sa carte électorale dans une autre 
enveloppe portant la mention « sécurité sociale » — « éleclions », 
qu'il adresse, par lettre recommandée, au maire de la commune 
sur la liste électorale de laquelle il est inscrit, en indiquant sur 
l'enveloppe le bureau de vote « sécurité sociale » mentionné sur 


‘+ 


sa carte d'étecth 
nt les enveloppes électorales qui 


Les plis re"oimim: dés contenant 
seront adressées par les électeurs au maire de la commune 
lieu de vote seront conservés en lieu sûr par le bureau de poste 
de jusqu'au jour du & im 


Le jour au scrutin dès que le burean <era régulièrement cons- 
titué, un agent des postes remettra les plis au président du bureau 
de vole « Sécurité sociale ». Celui-ci vér'fiera si le nombre des plis 
remis correspond au nombre porté sur l'état récapitulatif et en 
donnera décharge dans la forme employée usuellement pour les 
Jeitres recommandées 

Les plis parvenant au 
remis au bureau de vote « sécurité sociale » au fur et à mesure 
de leur arrivée jusqu'à la clôture du scrutin. 

Le prés'dent ouvrira chaque pli dans lequel il trouvera la carte 
ou plusieurs enveloppes contenant les bulletins de 


Le président donnera publiquement connaissance au bureau de 
la carte électorale et, après émargement, mettra aussitôt dans l'urm 
la ou les enveloppes relatives au vote « sécurité sociale, Lors de 
l'émargement sur la carte d'électeur, le président indiquera par 
une mention spéciale que le vote a été effectué par correspomdance. 
l'enveloppe postale contient des enveloppes de couleur diffé- 
vole « sécurité sociale » et bulles pour le 
le président mettra dans l'urne la 


& 
rente, bleues pour je 
vole « allorations familiales » 


bureau de poste le jour du scrutin seront 





(allocations familiales) ainsi que la carte d'étecteur dans une enve- 
loppe qu'il fera porter, avant la clôture du scrutin, au président du 
bureau de vote « allocation familiales », Il remettra au porteur une 
note signée de lui, indiquant le nombre des enveloppes remises, 

Le président du bureau de vote « allocations familiales » effectue 
les mêmes opérations électorales que le président du bureau de 
votée « sécurité sociale ». 
ès le scrutin, vous aurez à tenir à la disposition de leurs titu- 
laires les cartes des électeurs ayant voté par. correspondance. 

Si des plis parviennent au bureau de poste après que les opéra- 
tions du scrutin sont terminées, ils seront remis au maire et déca- 
chetés en présence des membres de la commission administrative. 
Les <carles électorales en seront retirées pour être. tenues à Ja 
disposition de leurs tilulaires et les enveloppes électorales seront 
brûlées sans avoir été ouvertes. 

Le procès-verbal de cette opération devra être dressé en utilisant 
l'imprimé du modèle 26. 

J'appelle votre attention sur le fait que l'arrivée tardive des plis, 
pour quelque cause que soit, n’entache pas de nuilité les opéra- 
tons électorales. 


V. — RÉMUNÉRATION DU TEMPS CONSACRÉ AUX OPÉRATIONS ÉLECTORALES 
À. — Travailleurs salariés. 


L'attention des travailleurs doit Ctre attirée sur le fait que la carte 
d'éiccteur apostillée par le bureau de vote lui sert de pièce justifica- 
tive pour le payement du temps consacré aux opérations de vote. 

La loi du 30 octobre 1946, modifiée par la loi du 6 mars 1950, pré- 
voit, dans son article 7, que l'employeur est tenu de permettre à 
son personnel de participer à l'élection et que le temps consacré 
à ces “dise est considéré comme temps de travail et rémunéré 
comme tel. 

Le règlement d'administration publique du 44 avril 14950, qui « 
modifié le décret du 2$S décembre 1946, a prévu, en son article 42, 
que la rémunération du temps consacré par les travailleurs aux 
opéralions électorales est à la charge des employeurs. 

En ce qui concerne le lemps consacré à l'exercice du droit de 
vote, l'employeur peut limiter le montant de ladite rémunération à 
celle correspondant à une durée égale à la durée normale du trajet 
aller et retour entre l'établissement ou entreprise et le lieu de vote, 
augmenté d'une demi-heure correspondant aux opérations de vote 
proprement dites, Il peut demander la justification de l'exercice 
effectif du droit de vote par la production de la carte électorale 
estampillée. 

Cas particuliers. 

40 Cas du travailleur pour lequel le 8 juin est son jour de repos 
hebdomadaire, — Y1 à droit à la rémunération du temps passé aux 
opéralions électorales comme s'il avait été au travail ce même jour. 

Les employeurs pourront donc limiter le montant de la rémunéra- 
tion à celle correspondant à la durée normale du trajet aller et 
retour entre l'établissement ou l'entreprise et le lieu de vote aug- 
mentée d’une demi-heure, 

20 Cas de l'électeur travaillant à temps partiel chez l'employeur. 
— La rémunération du temps passé aux opérations électorales sera 
la même que s'il travaillait à temps complet, soit qu'il vote pendant 
les heures de travail ou en dehors de ses heures de travail. 

30 Malades, — Si l'électeur malade a son salaire intégralement 
payé, l'employeur n'aura rien à lui verser. Si, au contraire, le 
malade ne touche qu'une fraction de son salaire, l'employeur devra 
lui verser la rémunération correspondant au temps consacré à 
l'exercice du droit de vote comme s'il travaillait normalement. 

&o Cas de l'électeur qui travaille chez plusieurs employeurs. — En 

rincipe, cette charge incombe à l'employeur chez lequel il aurait 

availlé à l'heure du vote. 


B. — Assesseurs des bureaux de vote. 


L'article 7 de la loi du 30 octobre 4946, modifiée par la loi du 
6 mars 1950, prévoit que le temps consacré par les membres du 
personnel d'une entreprise aux fonctions d’assesseurs des sections 
de vote est considéré comme temps de travail et rémunéré comme 
tel. 
Le règlement d'administration publique du 44 avril 1950 précise 
que le maire ou le président du bureau de vote doit remettre à 
chaque assesseur salarié une attestation indiquant le nombre 
d'heures passées à ce titre. 

Il vous appartiendra donc de délivrer à chaque assesscur salarlé 
l'attestation. dont il s'agit, en vue de leur permettre d'obtenir 48 
leur employeur le payement du temps consacré aux fonctions 
d'assesseurs des sections de vote. 


VI. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Lorsque dans une commune le nombre des électeurs d'une eaié- 
isant pour constituer le bureau de vote, celui-ci est 


gorie est insuffisan t 
organisé par le maire qui en fait mention sur le procès-verbal. Dans 


ce cas, il peut ne pas procéder au dépouillement du scrutin: 
contenu de l'urne et le procès-verbal sont alors placés sous pli 
scellé et transmis par les agents de la force y à une  — 
mune voisine où il est procédé au dépouillement scrutin don 
le résultat est consigné sur ledit procès-verbal. Û 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
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— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 5 mai 1950 portant extension à la commune de Bossey de 
l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 
1948 portant modification et codification de Ia législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et inStituant des allocations 
de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1260 du 4er septembre 1948 portant modification et 
toduication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
Jocataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
uent son article 1er; 

Vu la proposition du conseil municipal de Bossey en date du 

juin 1949; 
‘ Vu l'avis conforme du conseil générai de la Haule-Savoie en date 
du 13 décembre 1919, 


Lécrète : 


Art. fer — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 4° septembre 
49:3 portant modiflualion et codification de la législation relative aux 
rapports des bailieurs et”locataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et instiluant des allocations de loge- 
meut, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à la 
commune de Boss2y (Haute-Savoie). 


rt. 2, — Le ministre de Ja EU re ebe et de l'urbanisme est 
cl re ‘de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
oj{'ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


+ D € 





péoret du 5 mai 1950 portant extension à la commune de Forcalquier 
de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de lotaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée, 





Le président du conseil des ministres, 

: Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nine, 

Vu la Joi no 48-1560 du fer septembre 4918 porlant modification 
et codilication de la législalion relative aux rapports des bailleurs 
et localaires ou o’cupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fssionne: et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
nolanment son article 1er; 

{ Vu les proposilions du conseil municipal de Forcalquier en date 
des 8 mat 1919; 11 juillet 1919 et 2% février 1950; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale des Basses- 

Al)h's en date du 5 aoùt 1919, 
Décrèle: 

Art, er, — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1+ sep- 
timbre 1948 portant modification et codification de la législation 
realive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
Jocaux d'habitation ou à usage professionnel et institugnt des allo- 
<ilions de logement, moditiée, sont rendues applicables dans leur 
LWiilité à la commune de Forcalquier (Basses-Alpes). 

\rt. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'exécution dn présent décret, qui sera publié au 
Journ ul officiel de la République française. 

Fait à Paris, :e 5 mai 19%. 

GEORGES BIDAULT. 


Par le president du conseil des ministres : 
ÎLe ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 





—+ © 2 


(Péoret du 5 mai 1950 purtant extension à la commune de Monde- 
lange de l’ensemble des d'spositions de la loi n° 48-1360 du 1 sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de iogement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 
Vi Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 

sine 

Vu la loj n° 18120 du 4 septembre 1948 portant modification 
et codification de la Wgislation relative aux rapports des bailleurs 
et loc alaires où occupants de locaux d'habitation ou à usige pro- 
essionne et instituant des allocations de lozement, modifiée, et 
Botamment son article 4er; 





Vu la proposition du conseil municinal de Mondelange en date 
du 2% juillet 1949; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de la Moselle 
en date du 2 septembre 1949, 


Décrète : 


Art, fer. — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du {+ sep- 
tembre 1948 porlant modification et codification de la lézislation 
resative aux rapports des bailleurs et locataires où occupants de 
locaux d'habitation ou à usage proies! nnel et instituant des allo 
cations de logement, PURCNESS, sont rendues applicables dans leur 


totalité à la commune de Mondelange (Mose;le 

Art, 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, ïe 5 mai 1950. 

GEORGES HOAT 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l&a reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-FETIT 


—— 60 — — —— — — 





Décret du 5 mai 1950 portant application aux communes de Pieyben 
et Pleyber-Christ des dispositions de l'article 1° (avant-dernier 
alinéa) de la loi no 48-1360 du 1° septembre 1948 portant mod:f- 
cation et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant ces allocations de logoment, 
modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbae 
nisme, 

Vu ja loi no 48-1360 du {+ septembre 1948 portant m nn 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionne: et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son article 4er: 

Vu la proposition du conseil municipal de Pleyber-Christ en date 


du 21 août 1919: 

Vu la proposition du conseil municipal de Pleyben en date du 
7 octobre 1949: 

Vu l'avis conforme du conseil général du Finistère en date du 
23 févriar 1950, 

Décrète : 

Art. fer. — Les dispositions de la lof n° 18-120 du 1er sep- 
tembre 1948 appiicables aux communes vis à l'article fer de ce 
texte cessent d'être en vigueur en ce qui conc èérne les communes 
de Pleyben et Pleyber-Christ (Finislère 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera bli 
Journal officiel de la République AMUES, 

Fait à Paris, :e 5 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 


— — ++ 





Décret du 5 mai 1950 portant extension à la commune de Pont-Croix 
de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1” sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urbae 
nisme, 

Vu la lot ne 48-129 du 1er septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionne: et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son articlàa {er: 

Vu la proposition du conseil munici 
48 décembre 1949: 

Vu l'avis conforme du conseil général du Finistère en date du 
24 février 1950, 


pal de Pont-Croix en date du 


Décrète : 


Art 1er. — Les dispositions de la lof ne 48-1%%9 du 1er sepe 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
resative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allo- 


cations de logement, modifiée, sont rendues applicables dans icur 


totalité à la commune de Pont-Croix (Finistère) 
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Art. 2. — Le ministre de la reconstruciion et de l'urbanisme 
est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la Mépuñlique française. 

Fait à Paris, :e 5 mai 19%. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le maustre de la reconstruction ct de l'urbanisme, 
EUGÈXE GLAUDIUS PETIT. 
—+ © +- 





Décret du 5 mai 1950 portant extension à la commune de Vaucou- 
leurs de l’ensembie des dispositions de la loi n° 48-1360 du 17 sep- 
temhre 1948 portant modiñcation et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des locatares ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifee. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la reconstruelien et de l’urba- 
nisrne, 

Vu la loi ne 48-1%0 du fer septembre 1938 portant modification 
et codificatæn de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et Horalaires où occnpanis de loraux d'habitation ou à usage pro- 
fessionne: et instiluant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment Son arlicle fe; 

Vu les proposilions du conseil municipal de Vaucouleurs en date 
des 18 janvier 1949 et 2 février 1950; 

Vu l'avis conforme du conseit généra; de la Meuse en date du 


42 amas 1949, 


Décrète : 

Art. fer. — Les dispositions de la loi n° 48-130 du 1 sep- 
tembre 1948 portant modilicalion et <odification de la législation 
re.alive aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux 4 habilalhion @éu à usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur 
totalité à la commune de Vaucouleurs (Meuse). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journat vofliciel de la République française. 

Fait à Paris, 2e 5 mai 190. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le mrstre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


6e — 








Dêcret du 5 mai 1950 portant extension à la commune de Saint-Beron 
de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1+7 sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relalive aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnet et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
DisIne, 

Vu la loi ne 48-140 du {er septembre 14%8 portant modification 
et codification de la Kgislation relative aux rapports des bailleurs 
ot localaires ou occupants de locaux d'habitation ou à e pro- 
lessionnt: et instituant des allocalions de logement, modiliée, et 
polarmment son article 1er; 

Vu les propositions du conseil municinal de Saint-Beron en date 
des 20 novembre 198 et 47 décembre 1949; 
l'avis confonme du conseil général de la Savoie en date du 
29 avril 1419, 


Décrètle : 

Art. 4er. — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du 4# sep- 
tembre 198 portant modilication et codification de la législation 
resative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des alo- 
cations de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur 
totaïité à la commune de Saint-Beron (Savoie). 

Art. % — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est charcé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ufliciel de la République française. 

Fait à Paris, ie » mai 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


+0— 
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Décret du 5 mai 1958 portant extension à la commune de Saint. 
Gengoux-le-Nationaf de l’ensemble des dispositions de la loi 
n° 48-1360 du 1°: septembre 1948 portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports de; bailleurs et des loca. 
aires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urha. 
nisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1918 portant modification 
et codification de la législation relalive aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupanis de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionne: et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son articl: fer: 

Vu la proposition du conseil municipal de Saint-Gengoux-ke-National 
en date du 2 décembre 1919; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de Saûne- 


et-Loire en date du 8 février 195, 


Décrète: 

Art. °°. — Les dispositions de la loi no 48-1360 du 1e sem 
tembre 1938 portant modification et codification de la législation 
reiative aux rapports des bailleurs et Ilecataires où occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des al 
cations de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur 
totaiilé à la commune de Saint-Gengoux-le-National (Saône-et-Loie), 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, :e 5 mai 19%. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le muinistre de la reconstruction et &e l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUVS-PETIT, 


— + © © 





Décret du 5 mai 1950 portant extension à la commune de Saint. 
Rambert-en-Bugey de | des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 1°7 septembre 1948 periant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et es locataires 
Ou octupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant d:s allocations de logement, modifiée, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de 1 


nisme 
Vu la loi no 48-130 dr 4er septembre 1948 portant modificalion 


et codification de la Kgislation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de iocaux d'habitation ou à usage - 
fessionne: et imsliiuant des allocalions Ge logement, modifiée, 
notamment son article 4er: 

Vu la proposition du <onseii municipal de Saint-Rambert-en-Buey 
en date du 20 &écembre 1949; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de l'Ain 
en dale du 8 inars 19%, 


Décrète : 

Art. 4er — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1* sep 
tembre 1948 portant modificalion et codification de la législation 
resative aux rapports des bailleurs et locataires Qu oceupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des - 
cations de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur 
totalité à la commune de Saint-Rambert-en-Bugey (Ain). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urban ne 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journai ofliciel de la Répu:lique française. 

Fait à Paris, :e 5 mai 199. 


, 
rha4 


et 


GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil! des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 
— 6 6 + 





Décret du 5 mai 1950 portant extension aux communes de Maroilies, 
Poix-du-Nord, Pont-à-Marcq. Villers-enCauchies de l'ensembie des 
dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapporis 
des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
modifiée 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urim 


nisme | 

Vu la loi n° 48-1360 du 4+ septembre 4948 portant modification 
et codification de la Kgislation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage "°° 
fessionn’: et instituant des allocations de logement, modiite, 
notamment son article der; 

Vu la proposition du conseil municipal de Poix-du-Nord en dél® 
du 4 mars 1949; 
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Vu la proposition du conseil municipal de Pont-à-Marcq en date 
du 23 mars 1949; 

Vu la proposition du consei: municipal de Villers-en-Cauchies 
en date du 26 mars 1919; 

Vu la proposition du conseil municipal de Maroilles en date du 
99 rmars 1919; 

Vu l'avis conforme du conseil général du Nord en date du 
4i octobre 1949, 


Décrète: 

art, 1°. — Les dispositions de la loi no 4S-1260 du 1er sep- 
tembre 1948 portant moœhlication et codification de la législation 
resative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
Jocaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logefnent, modifiée, sont rendues applicables dans leur 
tolalilé aux communes de Maroilles, Poix-du-Ncrd, Pont-à-Marcq 
et Villers-en-Cauchies (Nord). 

Art, 2, — Le ministre de la reconstruction st de l'urbanisme 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, :e 5 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des rainistres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


+0. 





Décret du 5 mai 1950 portant application à la commune d'Aignan 
des dispositions de l'article 17 (avant-dern'er alinéa) de la loi 
n° 48-1360 du 1°7 septembre 1948 portant mogäification et codifi- 
cation de la législation relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des aflocations de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nistne, 

Vu la loi no 48-139 du fer septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionn?: et instituant des aliocalions de logement, modifiée, et 
notamment son articl: 4er; 

Vu la proposition du conseil municipal d’Aignan en date du 
45 mai 1919: 

Vu l'avis conforme du conseii général du Gers en date du 28 sep- 
tembre 1919, 


Décrète : 

Art. 4er, — Les dispositions de la loi no 48-1360 du 1e sep- 
tembre 41918 applicables aux conunun?s visées à l’arlicle {+ de 
ce lexte cessent d’être en vigueur en ce qui concerne la commune 
d'Aignan (Gers). 

art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'exécution Au présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, ie 5 mai 195%. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mercredi 10 mai 1950. 


A neuf heures trente. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion du projet de loi et des lettres rectificatives 
au projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950, (Nos  S735-0682-9360-9961-9362-9363-9364-9365-9366-9367- 
2905 9509-9735-9781-9816-9858-9884-9908.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectificatives 
Wu projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
‘penses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
Le cice 1950. (Nos  8735-9682-9360-9561-9362-9363-9364-9305-9306-9367- 
25 9309-9735-9781-9816-9858-9881-9903.) 





A vingt et une heures, -— 3 SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de Ja discussion du projet de lai et des lettres rectificatives 
au projet de loi relatif au developpement des crédits affectés aux 
dépenses mililaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 199, (Nos 873-0682-9300-9961-05062-0363-9304-99369 Y966-9967- 
9268-V909-9735 9781 -9846-9558-088 41-990.) 


Séances du mercredi 19 mai 1950. 


Des billets portant Ja date dudit jeur et valables pour la journée, 
comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Verneyras, jusques et y compris M. Yvon. 

Tribunes. — Depuis M. Pierre Grouès, jusques et y compris 


M. Pronlcau. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 19 mai 1950. 


No 8126 (Etats législatifs) (14). — Extrait du rapport général, par 
M. Charles Rarangé, au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits aMectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 


cice 19%, (Etat A: Intérieur, — Rapporteur spécial: M. Pierre 
Truffaut.) 
No 9671. — Proposion de loi de M. Rarel tendant à autoriser le 


cumul par un orphelin des pensions obtenues par son père 
et sa mère au titre de la loi no 48-14 du 20 septembre 1%6 
par modification de l'article 3% de ladite loi (renvoyée à la 
commission des pen:ions). 

N° 97137. — Proposition de loi de M. Meck tendant à porter le pla- 
fond d'assujettissement de la sécurité sociale de %61:000 F à 
300.000 F par an (renvoyée à la commission du travail). 

No 9826. — Rapport, par M. Defos du Rau, au nom da la commie- 
sion du suffrage universel, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder à la codificalion des 
textes législatifs et réglementaires actuellement en vigueur en 
période électorale. 

No 9827. — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant À 
inviter le Gouvernement à reporter au 30 juin la date de 
payement du deuxième acompte provisionnel sur les impôt 
de 1930 (renvoyée à la commission des finances). 

No 95%. — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à verser une subvention aux mères de famille 
qui ont fait l'objet d'une distinction Le jour de la Fête des 
mères (renvoyée à la commission de la familke). 

No 9865 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nilés parlementaires). 

No 9887 (1). — Demande en autorisalion de poursuiles contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

No 9891. — Rapport, par M, Bouxom, au nom de la commission de 
la famille, sur le projet de loi relaiif à la Fête des rères. 

No 9902. — Avis transmis par M, le président du Conseil de la Répu- 
blique sur la pron0sition de loi, adoptée par l'Assemblée nalio- 
nale, modifiant l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 rela- 
tive aux frais de mission et aux indemnités de fonctions des 
maires et adjoints, modifiée en dernier lieu par la loi n° 483- 
1526 du 29 septembre 19148 (renvoyé à la commission de l'in- 
térieur). 

No 900%. — Troisième lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement pour fl'exercice 1950 
(renvoyée à la commission des finances). 

No 99% — Proposition de loi de M. Césaire tendant à valider kes 
décrets organisant les services du conditionnement à la Mar- 
tinique, à la Guadeloupe et à Ia Réunion et à intégrer le per- 
sonnel de ces services dans le cadre métropolitain de la répres- 
sion des fraudes (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


No 990%, — Proposition de loi de M. Renard tendant à modifier l'ar- 
ticle 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950 en vue d'inter- 
dire toute réduction de crédit sur le budget du travail (ren- 
voyée à la commission des finances). 





{t) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mines et 
MM. les députés et des services de l'Assemblée nationale, 





Commission de la défense nationate, 


Séance du mardi 9 mai 1950. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Bartolini, Bas, Billat, Bouret (Henri), 
Bouvier-0’Cottereau (Mayenne), Bruyneel, Capdeville, Caron, Cher- 
rier, Christisens, Froment, Girardot, Joinville (Alfred Malleret), La- 
brosse, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Lécrivain-Servoz, Mme Le 
Jeune (Hélène) (Côtes-du-Nord), MM. Le Troquer (André), Manceau, 
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Maurellet, Mekki, Mercier (André-Francois) (Deux-Sèvres), Métaver, 
Monleil (André) (Finistère), Monte] (Pierre), Moro-Giafferri (de), 
Tatllade, Tourné, Pierre Villon. 
Ercusés. — MM. Bayrou, Forcinal, Jeanmot, Michelet, Triboulet. 
Suppléants, — MM, Mazicr (de M. Arnal), Alphonse Denis (de 
M. Coulibals-Onezzin), Mme Darras (de M. Pas<Onville), MM, Doutrel- 


lot «de M. Evrara), Cavol (de M. Yves Fagon), Girurd (de M. Ray- 
mond &u10lt), Sigrist (de M, Martineau), Devemy (de M. Penoy), 
Rosenblait (de M. Tillon). 
Commission des finances, 
Séance du mardi 9 mai 1950. 
Présents — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles), Rloc- 
quaux Eurlot, Charlot Jean), Dagain, David (Marce}l}, Denais 


Joseph}, busseauix, Gabelle, Gaillard, Gozard (Gilles), Guesdon, Guil- 
laut (André), Jear-Moreau, pR Laniel (Joseph), Lecourt, Mendès- 
France, Palewski, Pelil (Guy), Rigal (Eugène), Simonnet, Tourtaud, 
Truffant 

Suppléants. — M, Charpentier (de M. Pflimlin)}, M. Delachenal (de 
M. P. leynaud), 

Assislau en outre à la séance. — M. Borra, 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mardi 9 mai 1%0, 


Présents. — MM. Arthaud, Augarde, Benoist (Charles), Caillavet, 
Césaire, Coulibaly Ouezzin, Dumas (Joseph}, Félix-Tchicaya, Hamani 
biori, Houphouel-Boigny, Juglas, Laurel, Liseile, Maibrant, Mama- 
dou Konate, Tony Révillon, Senghor, Silvandre. 

Ercusé, — M, Solinhac. 

Suppléants. — M. Julian (de M. Citerne), M. Desson (de M. Lamine- 
Guèje), M. Gérard (de M. Pronteau). 





Commission du travaii et de la sécurité sociale. 


Séance du mardi 9 mai 190. 


Présents. — MM. Becquet, Besset, Costes (Alfred) (Seine), Croizat, 
Mine Daïra:, MM, De:achenal, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), 
Favet, Mazier, Mme Nédelec, MM. Renard, Savard, 

Exrcusé, — M. Beugniez, 

Suppléants. — M. Billat (de M. Patinand), M. Lavergne (de 
Mine Claeys), M. Ségelle (de M. Augustin Laurent). 





Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 





Séance du mardi 9 mai 199. 


Préseuts, — MM. Arnal, Delahoutre, Depreux (Edouam), Kriegel- 
Va:rinont, Lamine-Guèye. 





Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
10 mai 1%, à quinze heures (local de la commission ne 262): 

1, — Suite de la discussion du rapport de M, Cayol sur les propo- 
sitions de loj de M. Albert Masson, de M. Cayol, de M. Doutrellot 
et de M. Garaudy tendant à assurer le versement d’une rémunéra- 
tion aux étudiants (n°s 5388, 6118, 99356 et 9153). 

I, — Examen de l'avis de M. Farine sur les propositions de lo! 
de M. Peixonne et de M, Thuillier tendant à protéger les dessinateurs 
français contre certaines formes de dumping dans les périodiques 
destinés à Ja jeunesse (nos 7744, 7796 et 9601), 

L 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilign de résolution (n° 9643) de M. Cayol concernant le 
respect de la Kgislation sur la sécurité sociale des étudiante; 

Le projet de loi (no 972%) assurant la sécurité dans les élablisse- 
ments de nalalion. 

IV. — Questions diverses. 





La commission des finances se réunira le mercredi 40 mai 1950, à 
dix heures el quinze heures trente (local de la commission des 
Bnance;:) : 


A dix heures. 
IL — Projet de loi ne 8600 relatif au développement des dépenses 
aivies d'investissement pour l'exercice 1950: 
Fducation nationale, — MM, Simonnet et Marcel David, rap 
porieurs, 





I. — Projet de loi n° 837 relatif aux dépenses de fonclionnement 
pour l'exercice 1950: 
Budget annexe des prestations familiales agricoles, — M, Pierr 
ë a 
Abelin, rapporleur, 


IT, — Proposition de loi ne 9886 de M. Savard et plusieurs de seg 
collègues tendant à modifier l’arlicie 31 de la loi de finances du 
31 janvier 195%) en vue d'interdire toute réduction de crédits sur le 
budget du ministère de l'agricullure (avec demande de discuision 
ul €). — M. Pierre Abelin, rapporteur. 


=ta4i 


IV. — Proposilion de loi n° 9SIR de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’arlicke 31 de la loi de finantee du 
31 janvier 1950 en vue d'interdire toute réduction de erédits sur le 
budget du minisière des anciens combaltants et victimes de Ja 
guerre. — M. Aubry, rapporteur, 


V. — Proposition de loi no 9854 de M. Thamier et plusieurs de 
ces collègues tendant à reporter au 30 juin la date du payement! du 
deuxième tiers provieionnel des impôts dus en 1950 et à suppriruer 
la majoralion de 10 p. 100 pour les impôts mis en recouvrement par 
anticipation, — M. le rapporteur général. 


VI, — Proposition de loi n° 9862 de M. Crouzier et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer les pénalités pour relard applicables 
aux acomptes provisionnels d'unpôls, — M. le rapporteur général, 


À quinze heures trente. 
VIT. — Projet de loi no S@2 relatif au développement des voies ef 
moyens affectés au financement des dépenses de l'exercice 1950. — 
M. le rapporteur général. 


La commission de Ja marine marchande et des pêches se réunira 
le jeudi 11 mai 190, à dix heures (local de la commission n° 22%); 


I. — Examen des propositions de M. Yvon concernant le finance- 
ment des améliorations à apporter aux pensions des inscrits mari- 
times. 


JE, — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de Jo 
{no 9611) de MM. Lodéon et Diwrand-Réville, sénateurs, tendant à 
compiéter la loi du 28 février 1948 sur l'organisation de la marine 
marchande. 

HI. — Queslions diverses. 


La commission du suffrage universel, du règlement et d°s pétitions 
se réunira le jeudi 11 mai 1950, à dix heures (local de la commission 
n° 219): 

I, — Projet de rapport de M. Mazuez sur les diverses propositiong 
de loi relatives à la réforme de la loi électorale, 


HI. — Examen des demandes de dGiscussion d’urgence: 

De la proposition de résolulion {ne 82%) de M. Eugène Rigai ten- 
dant à la revision des articles 45, 49, 50 et 22 de la Constitulion; 

De la propasition de résolution (ne 9033) de M. Eugène Rigal ten- 
dant à modifier l’article 14 du règlement en vue de la constitution 
d'une commission de la revision de Ja Constilulion. 


II. — Examen de pétitions et rapport de M. Cristofol sur la pétition 
(no 286) concernant ;:a révocation de M. Lefort, maire de Saint-Ouen. 


IV. — Suite du rapport de Mme Peyroles sur la proposilion de 
résolution (ne 8510) de M. Minjoz tendant à modifier l’article 63 du 
règlement sur les discussions d'urgence. 


V. — Rapport de. M. Bardoux sur la proposition de résolution 
{ne 8693) de M. Mokhtari tendant à la nomination d’une commission 
chargée: 1o d’enquêter sur la silualion exacte des travailleurs nor4- 
africains en France, leurs difficullés et leurs besoins; 2° de propaser, 
dans :e dé'ai d’un mois et comple tenu d°s doléances recueillir: 
des mesures sociales et financières qui feront l'objet d’un débat au 
Parlement et seront susceptibles d'assurer, avec le maximum d elli- 
cacité, la défense des travailleurs en cause, 


VI. — Rapport de M. Hugonnier sur la proposition de résolution 
(no 8571) de M. Airolkdi tendant à conslituer une COmMMmISsion € en 
quête pour rechercher les raisons qui ont motivé la décision tu 
24 décembre 1918 qui a ramené la confiscation des biens de M. Paul 
Ber:iet de 200 à 2 milions de francs. 


VII. — Rapport supplémentaire de M. Rosan Girard sur la propo- 
sition de loi (n° 80%8) de M. Minjoz tendant à modifier, pour lts 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique et 
de la Réunion, la législation des élections en ce qui concerne 
désignation des bureaux de vole. 





Convocation reclifiée, 


La réunion de la commission des territoires d'outre-mer prévia 
pour :e mercredi 40 mai 1950, à quinze heures, n'aura lieu qu à 
seize heures (même lœxal, même ordre du jour). 
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Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur le mercredi 40 mai 1950, à seize heures (local de la 
commission n° 207): 

Urgence pour la proposition de résolution (ne 9M) de M. Césaire, 
relative aux sanctions prises à l'encontre de certains fonctionnaires 
des départements d'outre-mer à l'occasion de la grève du 6 mars 
490. — Nomination d'un rapporteur, 





Ordre du jour de la réunion que tiendra la commission des pensions 
le mercredi 10 mai 1950, à quinze heures trente (local de la com- 
mission n° 206): 

J bis. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 9757) de M. Wolff tendant à admettre 
au bénéfice de l'ordonnance n° 45-364 du 10 mars 1915, les Alsa- 
ciens et les Lorrains mobilisés dans le Reichsarbeitsdienst; 


La proposition de loi (ne 9773) de M. Defferre modifiant la loi 
ne 48-14:0 du 20 septembre 1948, 


IL bis. — Examen du rapport de M. Hamani Diori sur la propo- 
sition de résolution (n° 9802) de M. Duveau tendant à faire béné- 
fcier les fonctionnaires retraités ayant conservé leur résidence dans 
les territoires de la zone C. F. A. d’un indice de correction équiva- 
lent à celui dont bénéficient les fonclionnaires en aclivilé de ser- 
vice dans les mêmes territoires, 





Ordre du jour de la séance que tiendra la commission du travail 
et de la sécurité sociale, le mercredi 40 mai 1950, à quinze heures 
(local de la commission n° 264) : 


I, — Nomination de rapporteurs pour: 
CR CE CE | 


La proposition de loi (ne 9864) de M. Maurice Guérin: formation 
professionnelle accélérée. 


IL bis. — Urgence pour la proposition de loi (no 9821) de M. Marty: 
Indemnité de licenciement aùx ouvricrs lock-outés de la S. N. E. 
€. M. A+ 





Réunions de commissions du mercredi 10 mai 1950. 





Commission des finances, à dix heures et à quinze heures trente. 
— Local de la commission, 


Commission des affaires économiques, à quatorze heures trente, — 
Local no 263, 

Cormmission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
F bureau. | 


Commission de l’agriculture, à quatorze heures trente, — Local 
he 2932. 

Commission des boissons, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
ne 232, 


Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés dans la décla- 
ralion du président du conseil du 17 janvier 1950, à quatorze heures 
tente. — Local n° 255. 


Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
ne 262, 
Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local n° 207, 


Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente et 
à quatorze heures trente. — Local. n° 250, 


Commission des moyens de communication et du tourisme, à seize 
heures, — Local ne 2141. 


Commission des pensions, à quinze heures trente. — Local no 206. 
Cornmission de la presse, à quinze heures trente. — Local n° 230. 


Commission de la production industrielle, à neuf heures trente, — 
Local no 964, : | 


Commiseion des territoires d'outre-mer, à seize heures. — Local 


he 254, 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures. 
— Local no 264. 


,Sous-commission de la commission de l'éducation nationale chargée 
d'étudier le problème scolaire dans les départements du Rhin et de 

Moselle, à d’iésue de la réunion de la commission de l'éducation 
Rationale, — Local n° 262... : 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXÉE 1950 





Ordre du jour du jeudi 11 mai 1950, 


A quinze heures trente, — SEANCE PUBLIQUE 

1. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, pror nt le délai de rachat 
des cotisations d'assurances sociales prevu par la loi no 48-1307 LU 
2% août 1948 tendant à adapter les législations de sécurité sociale à 
la situation des cadres. (N° 284, annce 1950. — M. N. ..., rappors 
teur 

2, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 4900. (Nos 233 
et 2S0, année 199. M. Jean Berthoin, rapporteur générai; et 
no 000, année 1930, — Avis de la commission de la justice et do 
législation civile, criminelle et commerciale. — M, N. ..., rappor- 
teur: et no 000, année 1950, — Avis de la commission de la production 
industrielle, M. N , rapporteur.) 

3, — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relalit au développement des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 1950 (Réparation des dommages de guerre). 
(Nos 214 et 256, année 1950 — MM. Jean-Marie Grenier, Courrière, 
Pellenc, rapporteurs; et no 271. année 150. — Avis de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. — M. Jules 
Pouget, rapporteur; et ne OM, année 1950. — Avis de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et cormmer-< 
ciale. — M.,Marcilbacy, rapporteur; et n° 272, année 1950. — Avis 
de la commission de la production indusirieile, — M. Armelgaud, 
rapporlieur.) 

4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natip- 
nale, relatif à l’amodiation des bacs et passages d'eau. (Nos 133 et 
261, année 1990, — M. Paul Robert, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Yves 


Jaouen et Léo Hamon, tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
la partie de circulaire ministérielle no 189 AD/% du 23 septembre 
494, relative à certains versements aux employés des collectivités 
locales mis à la retraite. (N°s 127 et 265, année 1950, — M. Lionel« 
Pélerin, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de résolution de MM Henri 
Lafleur, Grassard, Lagarrosse, Robert Aubé, Durarnd-Réville, Serrure 
et Liotard, tendant à inviter le Gouvernement à prendre loutes 
mesures utiles pour que les bénéfices qu'il a réalisés sur la vente 
des stocks de café détenus au 15 janvier 1950 soient mis à la dis- 
position des territoires d'outre-mer producteurs de cette deurée. 
(Nos 83 et 266, année 1950, — M; Grassard, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : - 

17 étage. — Depuis M. Henri Barré, jusques et y compris 
M. Boulangé. 

Tribunes, — Depuis M. Bouquerel, jusques et y compris M. Dar« 
manthe. 





Nomination de membres d'organismes extraparlementaires, 


Dans sa séance du 9 mai 19%, le Conseil de la République a& 
nommé : 

1° M. Valle (Jules) membre du comité directeur du fonds de pro- 
grès social de l'Algérie; 

20 M. Le Basser membre du Conseil supérieur du service social 
(application du décrel ne 50-15 du 4 avril 1%40), 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du mardi 9 mai 190, 

Présents. — MM. Bozzi, Charnpeix, Charles-Cros, Clavier, Colonna, 
Coty {René}, Mme Crémieux, MM. Debré, Franck-Chante, Hauriou, 
Montalembert (de), Schwartz, Teisseire. 

Délégués. — MM, Boudet (par M. Lé» Ilaroon), Chempeix (par 
M. Descamps), de Montalemmuert (par M. Torrès (Henry}). 

Suppléants. — NIM. Boudet (de M. de Mendilte), Fleury (da 
M. Muscateli), Léonetti (de M. Assaillit), 


Cammission du travail et de La séCurité sociale. 
Séance du mardi 9 mai 1950. 
Présents. — M. Abel-Burand, Mme Devaud, M. Boussot (Jean), 
Blme Girault, MM, Restat, Saint-Cyr, Villes (Pierre), Zussy, 
Lreusé, — M, Dassaud. 
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Commission de six membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites cOntre un membre du Conseil de 


la République (n° 251, année 1950). 
Nommée le 9 mai 190,1 
jer bureau. MM.Marcel Léger 
2e bureau, — Schwartz. 
4° bureau. — Cornu 
je bureau, — Jacq les!trce 
5e bureau. — Berta . 
6e bureau. — Georges Pernot 


Convocations de commis ions. 


réunira : 


a 
» ir 
des finaru 


La comm ion j es se 


49 Le mereredi 40 mai 1%4, 
A d,x heures (K 


et discussion g 
“ment pour 


n), 
projet de Jai relatif 
1950 (prêts et garan- 


a) “al de Ja commissi 
étude 
ces d'investisst 


teur: M. 


nérale <ur le 
l'exercice 


Pr miere 
eux déper 
lies). Rap; )[ 
b) A qui 

Audition de M. 
l'occasion de la discussion 
d'investissement pour l'exerc 
6582, 633, 9208, 9651, 9663, 


l“al de la commission). 


ministre de l'industrie et du commerce à 
du projet de loi rela! if aux dépenses 
ce 19% (prûts et garanties) (nos: A. N. 
9715; C. R. 2%2, année 41950). 


76 heures 


le 


à dix heures trente (local n° 213). 


re des travaux publics, des transports et 
de li (n° 262, année 1%0) relatif aux 
prêts et garantie:) pour l'exercice 1%0. 
la commission des moyens de commu- 
du tourisme), 


20 Le jeudi 11 mai 1950, 
Audition de M. le min'ist 
êu tourisme sur le grojet 
dépenses d'lwestissement 
(Réunion commune avec 
pication, des transports et 


La commission du suffrage uriversel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pélilions se réunira le mercredi 40 mai 1%, 
à onze heures (local ne 221): 

Second examen du rapport ‘cnsllmenialé de M. Michel Debre, 
sur les modifications à apporter à l’article 75 du mglement. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira 


ke mercredi 40 mai 4%, à quinze heures (local ne 213): 


Examen de la proposilion de loi (n° 231, année 19%), adoptée 
r l’Assembke nationale, après déclaration d'urgence, prorogeant 
délai de rachat des cotisations d'assurances sociales prévu par 

la loi no 48-1%)7 du 25 août 198 tendant à adapter les législations 

de sécurilé sociale à la siluation des cadres. — Nomination d'un 


repporleur, 





La commission de six membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un membre du Conseil de 
la République (ne 951, année 10), est convoquée pour se cons- 





tituer le mardi 16 mai 19%, une demi-heure avant la séance publique 
de l'après-midi (local ne 207), 
- 
Réunions du mercredi 10 mai 1950. 
Commission des affaire s économiques, des douanes et des conven- 


ÿons commerciales, à dix heures trente. — Local ne 274. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures, — Local 
me 201. 

Commission de l’agriculture, à quinze heures trente. — Local 
x? 2!i. 

Commission de la défense nationale, à quinze heures .trente, — 
Local ne 217. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures quinze. — Local ne 207. 

Commission de la famille, de la population et &e la santé 
publique, à dix-sept heures. — Local n° 207. 

Commission des finances, à dix heures et quinze heures. — Local 
éd la commission, 

Commission de la France d'outre-mer, 
Local n° 215. 

Commission de Ja justice et de la légisiation civile, 
et commerciale, à onze heures, — Local no 202, 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, à onze heures. — Local n° 21. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures. 
— Local n° 213. 


à seize heures trente. 


criminelle 
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Sylvestre, Themia, Tubert (général), 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 11 mai 1950. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de MM. Lechani, Begarra, Belahed, 
Chekkal Lbaho, Piéri, Di Ould Zein et des membres du groupe Socia« 
liste S. F. I. O. et apparentés, tendant à transformer les centres 
municipaux d'Algérie en communes rurales. (Nos 498, année 1945 ef 
306, année 1949, — M. Lechani, rapporteur.) 





Commission des affaires financières, 





Séance du mardi 9 mat 190, 


Dele 
{ th 


— MM. Antonini, Boluix-Basset, Coquart, Curabel, 
Diarra Tiemoko, Mitterrand, Moreux (René), Peretli 
Vendenboomgaerde, 


Présents. 
mas (Louis), 


Ercusés. — MM. Chartier, Diop Babakar, Léon, Pann Yung, Soÿ 


Diarvar, Sok-Chhong, Thomas (Jean Marie). 


Suppléants. — MM. Antonini (de M. Micliard-Pélissier), Bichon ‘de 
M. Boukheloua), Coquart (de M. Ebédé), Curabet (de M. Piot), Del- 
mas (Louis) (de M. Blachette), Egretaud (de M, Comiti), Sylvestre 
(de M. Ouedraogo), Mitterrand (de M. Larlan). 





Commission d'instruction. 





Séance du mardi 9 mai 1950. 


Présents. == MM. Abdesselam, Boluix-Basset, Diarra-Ticmoko, Mk 
chard-Pellissier, Odru, Rosenfeld, Savary, Simon (Paul), Viniger 

Absents, — MM. Arnault, Bour (Alfred), Curabet, Hazoumé, Lo 
(Robert), Schock, Sousatte. 


Ercusé. — M. Laurin, 


Suppléants. — MM. Savary (de M. Bégarra), Rosenfeld (de M. Bour 
garel), Michard-Pellissier (de M, Monnet). 





Convocation de commission. 





La commission d'information se réunira le jeudi 41 mai 19:0, # 
dix heures, à Versailles (local no 219): 











IL. — Examen du rapport préliminaire présenté par le pr:iden$ 
de la commission, 
I, — Organisation des travaux de la commission. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
PREMIÈRE SESSION DU MOIS DR MAI 4950 

—4 
Séance du mercredi 10 mai 1950. . 





À QUINZE HEURES 
Suite de l'ordre du jour de la première session du mois de mai 
4950 annoncé précédemment (Cf. Journal officiel du 9 maj 1#0). 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis d'ouverture d'un concours pour l'emploi de chiffreur 
colonial stagiaire, 





Un concours pour l'admission à l'emploi de chiffreur colonial sta- 
giaire aura lieu les 5 et 6 septembre 1950 à Paris, Marseilie, Bor- 
deaux, ainsi que dans les chefs-lieux des territoires relevant du 
ministère de la France d’outre-mer. 

He nombre de places mises au concours est fixé à trois. 

La liste d'inscription sera close le 1er juillet 1950. 


Pour étre autorisé à se présenter au concours, le candidat doit 
jusüiier des conditions suivantes: 

1o Etre Français à titre originaire et n'être pas marié à une per- 
sonne de nationalité étrangère; 

2e Etre âgé de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus 
au 31 décembre de année en cours, celte limite pouvant êlre recu- 
Ke jusqu’à trente-cinq ans au maximum de la durée des services 
militaires ou de la durée de services civils donnant droit à une 
pension de retraite; 

3° Jouir de ses droits civils et politiques; 

4e Avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée; 

5° Etre titulaire du baccalauréat de l’enseignement secondaire, ou 
du brevet supérieur de l’enseignement primaire ou de tout autre 
diplôme reconnu équivalent ou compter trois ans de service à 
l'administration centrale de la France d'outre-mer ou dans un 
cadre général des colonies, ou dans un service civil ou mililaire du 
chiffre d’un autre département ministériel. 


Ce concours est ouvert au personnel féminin dans la limite du 
tiers des places offertes. 

Pièces à fournir. — Les pièces à produire par les candidats sont 
ks suivantes: 

4o Extrait de l'acte de naissance; 

20 Etat signalétique et des services militaires ou pièces consta- 
{ent qu'ils ont satisfait à la loi sur le recrutement; 

3° Copie conforme des diplômes; 

4o Certificat de bonne vie et mœurs. 

Les demandes des candidats appartenant à une administralion 
publique doivent parvenir par la voie hiérarchique. 

Les demandes de renseignements et les pièces à produire devront 


ttre adressées au ministère de la France d'outre-mer (direction du 
personnel, 4e bureau), 27, rue Oudinot, Paris (7e). 


—+ © +— 





Ministère de la santé publique et de la popuiation. 


Avis de concours pour le recrutement d’un chef de laboratoire 
à l’hospice national des Qu'nze-Vingts. 


Un concours pour !le recrutement d’un chef de labaratoire aura 
lieu le 26 juin.4950 à l'hospice national des Quinze-Vingts. 

Pour tous renseignements complémentaires, s’adresser au secré- 
tariat de l’hospice, 28, rue de Charenton, Paris (12e), où ‘es 
demandes d’inscriplion devront parvenir avant le 412 juin 190, 
dernier üélai. 





Avis d'un concours pour le recrutement d'un professeur de violon 
à l'institution nationale des jeunes aveugles. 





Un concours aura lieu le 13 novembre 1950, à l'institution 
nälionale des jeunes aveugles de Paris, pour le recrutement d'un 
aspirant professeur chargé de l’enseignement du violon, 

Le concours comporte quatre épreuves écrites, deux épreuves 
instrumentales et deux épreuves pratiques. 

L'œuvre imposée par le jury sera indiquée un mois avant la 
dale du concours. 

A cet effet, et pour lous renseignements complémentaires, les 
canGidats devront s'adresser au secrétariat de l'institution, 56, 
boulevard des Invalides, Paris (7°), où les demandes d'inscription 
seront, déposées jusqu’au 13 octobre 1950, dernier délai. 
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Ministere des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de produits en provenance et originaires de 
la république féd2rale d'Allemagne au titre de l'accord commercial 
signe le 10 février 1950. 








L nnor! f 6s { oœ e d’ L des 
| \ S ] tn é t \ l d ri 
ofoin L du f0 f 1950, im l nn \ mixte du 
21 Imù 1er ax { { xe il 
À IMPORTATIONS DPI TS Ci \ És 
= Lisle BR l'a | nine } 
JL — Produits 1 tés par groupt cents. 
— = | 
: a NUMÉRO 
NUMFRO dé 
is DÉSIGNATION DES PRODUITS 
de poste tarif douanier 
Ù français 
int | lie) ne <= RS PS IE TT ER 
| | 
656 Ex. 1238 |Fonte Snpiegel et Groupement d’impor 
Stalh'eisen. \ tation et qe répar- 
| tition des produits 
657 Ex. 1295 |Tôles minces pour sidérurgiques, 3, ruq 
| carrosserie Paul-Cézanne, Paris, 
| 
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IL — Produits importés sous licences tndividuelles 
eraminées simultanément {appels d'offres). 


Des licences seront délivrées pour l'importation des produits 
ci-après : 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exeme 
plaires, sur formules réglementaires modèle AC, devront être dépose 
sées à l'office des changes (sous-direction des licences et autorisas 
tions commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), avant 
le ? juin 1950, à dix-sept heures trente. 

» l 
Elles feront l'objet d'un exunen simullané: 

















———— ” —_— — 
RARES LT NURNAS. PS TARN DÉSIGNATION DES PRODUITS 
de poste. douanier français. 
ETS er DORE EE CASE IEEE PTS RIE" TETE 
724 268 D et Ex. 268 E | Bentoniles et terres décolorantes na 
turelles e 
6:50 1055 C Tissus imprimés en coton. 
661 Ex. 1319, 1550, 1301 | Aluminium en feuilles ou en,pous 
dre. 
662 Ex. 1101 Raccords en fonte malléable, 
663 1:19 à 1121 Chaines et leurs accessoires. 
671 1173 à 1175 Serrures et cadenas, 
67% 1190 à 1193, 4500 à | Bouclerie, articles de mercerie et de 
1501 papeterie, fermoirs. 
615 1196 à 1198 Epingles. 
656 1519 Chaudières 
677 1529 Moteurs à explosion ou à injections 
619 1555 A,C, 15957 à 14567,! 19 Appareus de levage et de manu- 
Ex. 156%, 1800 tenlion, y compris matériel d’équis 
pernent porluaire; 
20 Machines et appareils de lerrag- 
sement. 
682 1596 Machines et appareils pour là laite- 
rie et les produits lJaiticrs. 
683 1615 à 1617 Machines et appareils pour l'impri- 
merie 
684 , Ex. 46% C Aiguilles pour métier à bonneterie. 
686 1630 B, Ex. 1651 A Têtes et bâtis de machines à cou- 
ire industrielles. 
6S7 1615 Machines-outils pour le travail du 
bois. 
658 1641 À à N, 1641 P à! Machines-outils autres. 
164%, 1616 à 1696 
692 1724 à 1:26 Fils et câbles isolés et accessoires 
708 1874, Ex. 1883 Appareils photographiques. 


—————————— — oo ——————————— mn 





IL — Produits importés sous licences individuelles 
eraminées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Des licences d'importation seront délivrées pour les produits 
ci-après: 

Les demandes d'autorisation concernant ces produits ne seront 
reçues à l'office des “hanges (sous-direction des licences et autori- 
sations commerciales), 8, rne de la Tour-des-Dames, À Paris (9%), 
qu’à partir du quinzième jour qui suivra celui de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 
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e—— ee — — —_—— —— ——  — remettent get eemeertenrseee ere Te UE ————— d 
NUMERO | NUMERO DU TARIF ask rad #S NUMERO | NUMERO DU TARIF ot Le ce 
és poste éeuanier frençais. DÉSIGNATION DES PRODUITS és pusiel écusaicé ‘frençdié. DÉSIGNATION DES PRODUITS 
ee = —— - —— —— ———————— ———— ——————-“ ——__—_—_—_———_———— &————— mms ne mcm - ——p"Q 

on 9 à 66 Plantes vivantes et produits de flo- 704 Ex. 179 B Tracteurs à roue de moins da 

ricuhture. 1.200 kg et tracteurs à chenille 

606 Divers numéros Produits agricoles repris ci-dessus. 705 1837, 1838, Ex. 1899, Compteurs spéciaux et horlogeria 

ci-dessus. Ex. 1900, Ex. 1905 technique. 

. Ex 276 Dolomie frittée. 706 1844, Ex. 1815 à hé de mesure ou 

419 À et B Huile de houille. et Ex. 186 e contrôle, 

610 Ex 5354 B Carbon black. 707 1857, 1858, 1860, 1861, ! Divers instruments et appareils 

611 358 A Sodium. Ex. 1863, 3865, 1868! scientifiques et de précision, sauf 

613 Ex. 461 Carbure de calcium. A et B, 1869 D microscopes électroniques. 

725 Ex. 471 B Chlorure ue méthyléne. l 713 . 1901 Coucous. 

ve - (. 472 A ee + 3h je vinyle monomère, 714 Ex. 1906 Boîtes en plaqué d'or sur métaux 

317 X. 483 À GIycoL. communs. 

619 Ex. 494 Oxyde d'’éthvylène. 7145 Ex. 1909 À à D, Ex. | Fournitures d’horlogerie de gros 

de : 16 Polyacides aromatiques. 1909 F, Ex. 1909 G, volume. 

y 2x. 526 Diethanolamine. Ex. 1909 ] 

624 Ex. 529 (06-34-M) (1), ! Urée. 

en (06-34 12 (1) A NT Me D D ee —_ 

24 Ex. 551 Thiourée, dlications sex ro 

eu O1 et 502 Matières colonies cegeniaues. (4) Indications se référant à la nomenclature générale des produits. 

6% Co B el 606 Amorces éieéctriques avec ou sans = = EE 2 

détonateur 

63 (42 A Acétate de cellulose. é 

639 700 1 Polystyrol B. — PRODUITS IMPORTÉS DANS LA LIMITE D'UN « PLAFOND FINANCIER 5 

60 692 C, 694 C, 695, 696, | Autre s matières plasti ques diverses. 

698, 699 B, 700 B à Les importateurs sont informés de l'ouverture d’un nouveau crédit 
G, Jet K, 701, 702 fixé à la contrevaleur en francs fransais de 15 millions de dolars 
EN Divers numéros repris | Produits chimiques à usage phar- U. S. A., au titre du deuxième trimestre d'exécution de l'accord pour 
ci-dessus et nurné- maceulique, l'importation des marchandises originaires et en provenance de l: 
ros suivants : Ex. 444 république fédérale d'Allemagne reprises à la liste ci-dessous. 
(position 11 du ta- Les demandes de licences qui devront. être revétues d’une-.manière 
rif); Ex. 451 F (per- très apparente de la mention « plefond financier » seront reçues pa 
manganate de po- l'office des changes (sous-direction des licences et autorisations com- 
assit + Æ 520 merciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), dès la publi- 
tassium) ; Ex. , Te, ? : 
(position 5); Ex. 526 cation du présent avis. Y 
(position 3); Ex. 540 Ces demandes qui devront être accompagnées d’une facture pro 
(positions 2, 3 et 4); {orma en double exemplaire doivent être libellées en franes français 
Ex. 549 (positions 4, et en deutsche-marks et porter en outre, le montant correspondant 
5, 9, #1, 12): 561: en dollars (monnaie de compte). 
Ex %#62 (positions À P + — seront délivrées par l'office des changes au fur el à mesure 
et 3); 567 e leur présentation. 

pa Divers numéros repris | Intermédiaires pour colorants. 

ci-dessus et nuimé- : ; A 
ros suivants : Ex. 507 Liste des produits dont l'importation est soumise au régime 
(position 2); Ex. 544 du « plafond financier ». 
(positions 2 et 3) : 

Divers numéros repris | Ingrédients pour caoutchouc. » 
ci-dessus et 687 UE i : 

646 Divers numéros repris | Produits chimiques divers repris ci- NUMÉRO DÉSIGNATION DES PRODUITS 

ci-dessus (260à 703) dessus, du tarif. 

LS 714 à 721, 723, 725 |Caoutchouc non vulcanisé et ma- 7 

tières assimilées, ; LE] 
an pie pee vulcanisé 8A Votaites: pigeons. 
” senes-S ——— units Ex. 8B 'olailles: poussins. . 

a ee - _. pren + pese ou: enduits. Ex. 20 Land salé ou en Ds = ge ou fumé. 

sf" : ES : 28 Laits non concentrés ni sucrés, 

721 Fx. 4287 À Profilés à chaud à usages spéciaux. - UN Door. ee © is 

PA 4297 à 130 Produits tréfilés, élirés, calibrés, 29 D er pi fraiche ou pasteurisée, non concentréæ 

profilés et laminés à froid en fer 3 L: r S- de dis D ne 
où: scier. aits r # compr 5-0 abeurres, le lactok 

680 456 C Cylindres de laminoirs. SOEUR. CL 19 CEE CENCERNECS, 

= . rss ils pour coke- 31 Beurre frais, fondu ou saié. 
ca 1576 A, 1580, 4588 | Machines et appareils pour Ù 
us CT rie, sidérurgie, métallurgie, fonde- 32 Fromages de toutes sorles. ” 
où 6 cé : 33R | Œufs d'oiseaux (complets, dépourvus de leur coquille), 
2 Divers numéros repris | Machines et matériel divers repris 33 G mm 
j s K i-dessus. rs  … ‘ - DORE 
pr abc ec D cra 46 lvoire et autres dents d'animaux. 
F D 
690 ‘Ex. 4700 B, 1704, Ex. | Machines RER KR — ter Fu gg soie 
1702. 1703 B, 4704 e appareillage de distribution e É ‘os ES 'ante 
1705. = 1:09 re applications industrielles (y com- es dE" RS soiesins. benian. ce, dant 
1740, 4711 à 4715,| pris appareils de coupure et de » cmt, ” 
Ex. 1716, 1747, Ex. sectionnement) autres que les 7 Fruits des pays tropicaux frais ou secs (dattes, bas 
1718, 1720 À et B gros matériels _éleciriques. nanes, noix de coco, nolx du Brésil, noix de cajou 
Ex. 1709, Ex. 1710 Petit appareillage d'installation, tu- moits ealièles à s tr 
ee ET RES bes fsolateurs compris. di *. ruits similaires, ananas, autres), 
6x 1736 à 1738, 1741 |Matériel téléphonique et télégra- 74 RSlsins | 
hique. ” ES (4 : : 
nn Me de on Métérels électriques divers non dé- Ex. 7 Fruits à coque frais ou secs (à l'exception des plsts: 
11, 173, 1320 A,| nommés ailleurs, y compris mj- DE PE 0 io E). 
— - - c iques. IS 4 ‘Faises. Ps 
Li 17 &" 1732, OR RE 79 A Melons et simiraires. 
A EE 79B |Autres fruits frais non dénommés. 
di L, 10, À ‘aff 
Ex. 1803, Ex. 1863 k . 
700 1786 à 1794 Parties et pièces détachées de ma- anill 
tériel de transport ferroviaire. 83 Vanille. 
not Ex. 1797, 1507, 1816 A | Voitures pour les transport des per- 84 Poivre 
ÿ d sonnes: voitures particulières à 85 Piment. 
moteur à explosion ou à combus- 86 Cannelle et fleurs de cannelier, 
tion interne; motocyclettes; side- 87 Girofle. 
cars. _ De muscade. 
x. 1708 + Ex. Voïtures pour le transport des mar- Macis. 
7 BE: 90 A ot En ue chandises: camions de moins de 90 Amomes et cardamomes. 
3 tonnes de charge utile. Re Autres épices n: à A. 6 2 
pes |Ex. 1798 À et Ex. 184% | Voitures pour le transport des mar- 93 Bié (y compris semences). 
Fra ic L 9t Seigle: : : 
z» 








chandises: camions de plus de 
5 tonnes de charge utile, 








Orge. 
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és DESIGNATION DES PRODUITS + a. DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tari. u tarif, 
en | ———————————— ——— — | _ —t 
96 Avoine. 402 Oxydes et hydroxydes de chrome 
97 Riz. ai Oxyde d'uranium 
98 Maïs. 421 Cet D | Hypochlorite de calcium (chlorure 4 haux autres 
9 Sarrasin. nypochlorites 
400 Millet, dari, alpiste, etc. Ex. 45 Sulfate de magnésium ou double de magnésium ef 
401 Farines de céréales. : de polassium, sulfate d'aluminium, sulfale de nickel 
102 Gruaux, semoules, grains de céréales mondés ou per- ou dcuble de nickel et d'ammonium et autres suk 
lés, grains concassés et bou:angés, flcons. fates de strontium, de c<adtmium, de manganèse, 
103 Farines de légumineuses et de fruits n. d. n. C. &. double de fer et d'aminonium: ou sel de Mohr, de 
405 et 106 | Autres farines et semoules. cobail, de mercure, etc. (à l'excention des alune), 
110 Tapioca. Ex. !10 A Cyanure de polassium ou de sodium, et aulres cCyas 
111 Gluten et farine de gluten. nures. 
112 Graines et fruits olésgineux même concassés, 416 B | Sulfo-cyanures. 
11% Betteraves à sucre. 450 Perborales (de sodium et autres). 
115 Cannes à sucre, Ex. 451 C Chromates alcalins (de sodium. d'ammonium et de 
ais C Pyrèthre. s ; Mi potassium) et autres chromates (de baryuin, de cad- 
418 EF Pants en bouquets, sommités fleuries et feuilles mon- dE mium, de manganèse, de fer, de cuivre, el 
_dées. Ex. 451 F Permanzganates (à l'exception du permanganate de 
118G | Fleurs. polassium), 
118 H Fruits et graines (baies d» sureau, etc.). Ex. 46 Carbures (sauf carbure de calcium) 
119 GC Caroubes fraiches ou desséchées. 47 Dérivés halogénés des carbures cyclaniques et cyclé- 
131 Fourrages. 4 niques 
122 Betleraves et autres racines fourragères. 506 C {|Cétones et quinones-alcools; quinones-phénols et qui- 
Ex. !21E |Racines de bruyère. nônes-aldéhvydes. 
132 À Kapok. Ê Ex. 508 A Sels et esters de l'acide formique. 
132 G Autres (crin, marin, ete.). Ex. 508 B Acide acétique et ces sels. 
136 Saindoux. 508 C Anhydride acétique. 
437 Huile de saindoux, 508 I | Acide butyrique, ses sels et ses esters 
us. Huile de foie de morue, Ex. 508 K Acide stéarique et ses sels. 
436 Huile de flétan. is ne FAR FPE Ex. 521 à Amines acycliques, leurs dérivés de substitution ef 
Huiles fixes, fluides ou concrètes, d’origine végt tale, Ex. 5% leurs sels (sauf ex 524: mono- et diméthylamine et 
brutes ou raffinées. à mon2-ct diéthylamine; Ex 526: diélhanolamine) Kcs- 
166 Caviar et succédanés du caviar. 5 Ô thines et autres phospho-aminolipides. 
467 CG  |Sirops de sucre pur (non aromatisés ni colorés). 550 Composés hétérocyeliques autres. 
174 Poudres sucrées pour ;a fabrication des crèmes, pud- 567 roiuits opothérapiques. 
., dings, entremels, desserts, sans cacao ni chocoiat. 572 Pnarais is tbe d'origine anima'e et végétale 
175 Préparations alimentaires sucrées n. d. n. C. a. 571C | Engrais chimiques phosphatés: scories de déphosphora- 
rL. Cacao en fèves et brisures de fèves. * ts chiot Ted SA lé dirt Mi 
17 Coques, p'lures, pousses et pellicules de cacao A CR DR Re 
: # ÿ ”» ; Re 57: E Engrais chimiques phosphatés: phosphales bicalciques. 
438 Cacao en masse (pâle de cacao) ou en tableltes. un sois Slhuiéses Séltiiienes ÿ 
179 Beurre de cacao, y compris graisse et huile de caïa0o. RG Produits tannants synthétiques. 
1% Sirops de sucre aromalisés ou colorés. KkQ7 ; 'esHNniole hate nerie 
94#) Moutarde préparé 587 Confits arlificiels pour tanperi 
pla 1 : préparée. : " FERME 2 CRE iminre artic kcoratio ‘en 
227 | Pulp:s de betterave contenant moins de 10 p. 100 de 7. Fe en faux où tibths pates 
& » à srori is! L 1. u5t , { 3 asti . 
230 Me agde g se MIE ct d’autres fruits godels, tubes, flacons, coquilles, elc. 
+. op > > VPORRELS » 45 °ncres à écrire ou à »ssine 
231 Lies de vin, lartre brut. re rer pee . x gens 
232 Déchets d'origine végélale n. d. n. c. a. pour la nour- ae % st gt 8 este ARTE ! 
riture des animaux üU ; Compositions diles « encrivores » condilionnées 
FOURS Ÿ ÿ Aubans encrés il Sunés achines “ri 
233 Préparations fourragères mélassées ou sucrées pour 608 pe oo ee ce, s à Ccrire ou 
l’alimentalion des animaux, + aigus ea cancoggrèn A ngec-s sorot Hi Qu _ 
234 Aliments préparés pour animaux nNn. d. n. €. 8. . 6 gui Ar inines et craies, 
925 acs bruts 34 sires artificie es. 
23% Le Hits 639 Caséines et caséinates n. d. n. €. a. 
237 Extraits ou sauces de tabac (praies). 61} Pâtes de reproduction graphique et préparations simi- 
263 Amiante. laires à base de gélatine, glycérine, Kkaolin, etc., y 
%X À Kao!in. pe gr les ris LS = te sur papier ou tissu; 
Ex. 2 Craie lavée, broyée ou pulvérisée. our paies pOUr FOUICAUX 6 HMPrIRErIe. 
283 Pierre ponce Ds | Gis Dextrines, y compris les amiions et les fécules torré- 
281 B | Chaux hydrauliques fées. 
28 Liants et ciments hydrauliques. _ dr en den (colles d'os, de peau, de nerfs, 
29 ‘er S rites de tendons, elc.) 
+. Cendres de pyri es. 6i7 Colles à base de zommes vésétales et colles à base de 
292 Minerais de manganèce, 41 PUS A ASC. QU EUR ARE SR VUS À RU 
Ex. :02 Minerai de tungstène. matières amylacées et de leurs dérivés et autres coles 
3 Minerais d'uranium et de corps radioactifs. d végétales de lichen, de fucus elc.). L a 
307 Scories, laitiers, batlitures et autres déchets de Ja Ex. 650 Colles végétales condilionnées en emballages d'une con- 
fabrication dun ‘er et de l'acier. 4 tenance nelte de 1 kg et moins 
20 Cendres vézélales. Œ&l Ferro-cérium et alliages sjmiiaires de métaux raresi 
È : sv F fers pvrophoriques 
ù ! cories endres n.d.n.0.a. JTOpnori ‘ 
me PERL nt dir gite : oui G2 Articles en niatites inflammables 
32 Produits basiques dérivés du goudron de houille. ee Sr de he le | , 
329 Carbolinéum. 668 Surfaces sensibles impressionnées non développées. 
&9 à 243 |Cires minérales. 669 Plaques et pelicules photographiques impressionnées 
316 D |lode brut et bisublimé. GE ë et dévelorpées. 
21 Phosphore blanc, rouge ou amorphe. 10 et G31 | Films cinématographjiques, impressionnés et développés, 
Ex.:51B |Noirs de fumée autres que le carbon black et le noir ne muets ou sonores. 1 
d'acétylène. Ex. 677 E tonne pour téléphones et microphones (en disques, 
354 Q Noir anima! (noir d'os). pastilles, cuvelites, elc.). 
359 Métaux alcalino-terreux (calejum, strontium, baryum),. 67 Plaques à souder à la forge. 
365 Acide hydro-flnosilicique, 705 Objets moulés en matières thermo-plastiques. 
368 À |Chlorure de soufre. 706 Objets mou!és en matières (hermo-durcissables 
368 C |Chlorures de phosphore. 707 Cellulose régénérée de la viscose, façonnée, découpée 
366 D  |Oxychlorure de phosphore. ou imprimée. 
ne E, |Autres composés chlorés. 708 Ouvrages en matières plastiques dérivées des albumi- 
,G noïies 
%9 À |Sulfure de phosphore. 7 Objets non moulés en autres matières plastiques. 
‘#9 B |Sulfures d’arsenic. 710 Caoutchouc naturel et gommes analogues. 
371 Anhydride sulfurique. 712 Gommes régénérées. 
73 Oxydes d'azote. 713 Produits de récupération. 
377 Acide phosphorique. 7129E |Cuirs et peaux d’ovins, chaulés ou picklés, y compris 
390 Eaux lourdes. à s les cuirots secs, 
385 Soude (hydroxyde de sodium et lessives de soude de 729 F à I | Peaux de Caprins, de porcins, de reptiles, de batraciens, 


résiduaires de la fabrication des pâtes de cellulose). 





Peroxyde de sodium. 











de poissons, d'animaux marins et autres, chaulées ou 
picklées. 
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sbdertes- tu DÉSIGNATION DES PRODUITS nds DÉSIGNATION DES PRODUITS 

da tarif. du tarif. 

733 Peaux d'ovins seulement tannées %R Rubans avec métal ou filés métalliques, 
TH Peaux de caprins seu:ement tannées. 1004 et 1005 | Rubans et sangles de laine et de poils. 
7H Cuirs de gros bovins, corroyés ou travaillés après tan- 19006 Rubans et sangles de poils grossiers et de crin. 
nage, à lannage végétal ou synthétique, minéral ou 1007 et 1008 | Rubans et sangles de lin el de ramie. 
combiné, cuirs Cchainoisés, hongroyés, parcheminés, 1013 à 1016 | Rubans de rayonne et de fibranne et d'autres fibres artl- 
vernis ou métallisés. ficielles, 
737 Peaux de veaux travaillées après tannage. 4017 à 1020 | Rubans et sangles de chanvre, de genêt, de jute ou 
738 Peaux d'équidés travaillées après tannage. d'autres fibres végétales, de filés de papier et bolducs 
7397 10 Peaux d'ovins et de caprins Uavaillées après tannage. 1021 Velours et assimilés avec méial ou filés métalliques, 
Ex. 741 Autres peaux travaillées après tannage (à l'exception 10% Velours de laine ou de poils. 
des peaux de porcins, de cervidés el d’antilopidés). 1026 Velours de lin ou de raie. 
Ex. 712 Autres débris, rognures et déchets de cuirs et de peaux, 1030 Velours de rayonne, de fibranne ou d’autres fibres arti- 
143 Cuirs faclices el cuirs artificiels à base de cuir en ficielles, 
fe paques ou rouleaux, non façonnés ni ouvrés. 1031 Velours de chanvre, de jute ou d'autres fibres végétales 
744 Imitations de cuir à base de fibres végétales, minérales 100 et 1041 | Filets (tissus à mailles nouées). L ; 
où animale 1015 Arlicles de passementerie autres, 
145 Arlicles de bourrellerie. 1046 Ouates et articles en ouates. 
47 à 759 | Serviettes, cartables, porte-musique et similaires, sacs, 1938 B Feutres en pièces, caoulchoutés. 
Cabas, sacs à provisions, sacs mililaires, sacs de cam- 1049 Bourres de chasse, 
pement 1051 B Articles, non dénommés ni compris ailleurs, en feutres 
751 Articles de maroquinerie caoutchoutés. 

Ex. 565 À Okoumé brul, 1954 Tissus é.asliques. 

Ex. 766 A |Okourné équarri ou srié. Ex. 1055 Tissus imprimés, sauf en colon. 
ot Ex. 767 A| - 1056 Tissus spécialement apprèlés pour reliure, dessin, pein- 

TE Feuilles et feuillets de placage. ture, chapellerie. j 
774 Bois préparés pour allumettes. 1068 ct 1069 | Rroderies. 
777 sciures de bois, 1074 à 1077] Vêlements de dessous et layette, 
T18 l'arine de bois 4 Lu € 1088 Bâches, tentes, stores et similaires. 
731 Panneaux, planches, plaques et similaires en bois, 1089 Articles de campement non dénommés ni &mpris 
782 Feuilles et feuillets de placage en bois. ailieurs. 
723 Panneaux creux ou cellulaires. don Sacs de marins. 
784 Panneaux plaqués ou contreplaqués. 4 1093 Autres articles confectionnés en tissu. 
793 Articles de ménage en bois, avec ou sans garnilures. 1097 Etoile de bonneterie de fibres synthétiques. 
796 Manches d'outils, même avec ferrures ou accessoires 11% Bas, chausseltes, socqueltes et articles similaires ea 
métalliques bonneterie de fibres synthétiques. 
Ex. 809 Fonds de sièges ou de dossiers, palmetles, banquettes 115 Arlictes de layette en bonneterie de fibres synthétiques, 
et articles similaires : 1151 Ganterie en bonneterie de fibres synthétiques. 
— En feuilles de placage ou en contreplaqué, perforés 113% et 1140 | Bonneterie élastique. 
ou non. 1141 Friperie. 
— Paillés ou cannés. 4143 Chaussures À semelles en cuir ou en caoutchouc à 
8% Meubles autres que sièges en autres matières que le dessus cuir. 
bois, non garnis ni gainés, n. d, n. c. a. montés ou 4144 Chaussures à semelles en cuir ou en caoutchouc à 
non et leurs parties. dessus caoutchouc. 
14 à 818 | Liège et ouvrages en liège. 1145 Chaussures à sernelles en cuir ou en caoutchouc À 
819 Tresses et bandes tressées. à dessus tissus. 
«20 Articles tissés ou assimilés. 1146 Chaussures à semelles en cuir ou en caoutchouc À 
Ex. 8 À Ouvrages de vannerie en rubans de bois, mêmes teints, dessus en autres matières. 
vernis, laqués, etc. 11:18 Chaussures à semelles en autres matières 
8HB Ouvrages de vannerie en lames de papier, enduit ou 4119 Chaussures spéciales pour la pratique des sports. 
non, pures où mélangées de matières végétales. 4150 Parties de chaussures. 
Ex. 822 À Pâtes à papier sèches de bois: 4152 A |Tresses pour chapelerie en paille, écorce, roseau, ele. 
— Pâtes chimiques de coniléres blanchies destinées à 1158 et 1159! Cloches pour chapeaux. 
la fabrication de fibres artificielles. 1160 Chapeaux de feutre. 
Ex. 82 D Pâtes à papier stches: de chifons. 1161 Chapeaux tressés. 
Ex. &2E |Pâles à papier sèches: autres. 1163 et 1164 | Chapeaux, casquettes et bonnets de fourrure ou de cuir, 
83 |Papier et carton paraffinés, sléarinés ou cirés. 1165 Casques métalliques. 
83 Papiers et cartons sulfurisés. 1167 Parapluies, parasols el! ombrelles. 
86 D Cartonnages autres, avec ou sans impressions. 1170 Montures de parapluies et de parasols, 
861 Papiers fiduciaires, billets de banque, papier timbré, 1171 Garnitures métalliques pour cannes, parapluies, pars 
titres d'actions et d'obligations. sols, fouels, cravaches et articles analogues. 
869 Cocons de vers à soie propres au dévidage. Ex. 1187 A,| Ouvrages en amiante-ciment sauf panneaux, cellulose- 
872 Laines en masse. 1137 Bet C| ciment et similaires. 
873 Poils fus en masse. 1191 Ouvrages en mica non dénommés ni compris ailleurs. 
6m De 119% Briques de construction en terre commune. 
290 COIN A ERASSS, 119% |Tuiles en terre commune. 
set Déchets de coton. 1197 Poteries de bâtiment et accessoires de couverlure em 
843 Coton cardé ou peigné. Je : - terre commune. 
534 Fibranne et autres fibres artificielles discontinues, 1202 A et B| Briques et pièces de construction réfractaires, alumt 
9 Déchets de fibres artificielles. £ É tlloons 
7 Fibres ificiel! o rés neuses, silico-alumineuses et siliceuses. 
Fibres artificielles, cardées, peignées et étirées. L. FI , p äuits 
re © re du © i Ex. 1203 Autres produits réfractaires (à l'exception des produ 
888 et 8@ | Chanvre et genêt, à l'exception du genêt en tige. él - gnésiens et autres) 
M4 Crin artificiel, lames et imitations de catgut en fibres réfractaires magn siens e e6). 
synthétiques. 1205 Tuyaux et raccords cuits en grès. 
ns Fils de laine pure et assimilés, cardée non, préparés es re 
our la vente au détail, simples retors ou € 8. , L + à L 
M7 À rils de poils fins purs ou assinnilés, cardés non préparés Ex. 1279 A | Ferro-manganèse contenant plus de 2 p, 400 de carbone. 
pour la vente au détail. 7 tu rome + 20 
node FA à nn SR De SES de à jE 1318 Barres, fils et profilés de section pleine en cuivre allté 
tiles, non préparés pour la vente au détail, ca : , ñ 
#21 à 98 |Fils de lin ou de ramie. à 10 p. 100 et plus de ps, es 6e 
PR Fils de rayonne acétate non préparés pour la vente au 1334 —— de première fusion (fontes, sit 
détail. À 
ils de s a vente au 1332 Nickel pur ou allié de manganèse, brut, 
2% me À ondes viscose non préparés pour la vente — Alliages de nickel bruts omienant plus de 5 p. 100 4 
0x8 et 9% | Fils de fibranne. moins qe 9 p. « 
9 et 952 | Tissus avec métal ou filés métalliques, 1353 Alliages de nickel bruts (contenant 50 p. 100 et plus de 
060 Tissus de bourrette de soie mélangée. nickel). 
961 Crépes de fibres synthétiques. “| ie Pr snthntiué 
970 à 972 |Tissus de lin ou de ramie. AILAS - ; , ; 
984 à 96 |Tissus de rayonne et d’autres fibres artificielles conti Ex. 1388 To — 7 exception des barres, 
nues. F 8: ., < 
987 à 9 |Tissus de fibranhe et d’autres fibres artificielles discon- Ex. 1289 Melybdène et ses alliages (à l'exception des barres, 
tinues. tiges, fils et filaments: 1389 B). , 
990 à 991 Tissus de chanvre et de genéts 1999 Constructions métalliques en fer ou en acier, 
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AUMÉRO DÉSIGNATION DES PRODUITS FUSSRO DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif. du tarif. 
RER, ER | RES nn sé CR 
4403 Réservoirs-citernes, foudres, cuves et autres récipients Ex. 159 B | Moissonneuses-lieuses autres qu'à traction animale. 
analogues. l Co 2 45% C Moissonneuses-hatleuses. 
dioi, 4405 | Emballages métalliques (à l'exception des futs, touques, Ex. 1590 D Appareils de fenaison et similaires: 
A, B, tonnelets, bidons et boîtes d'emballage en tôle autres — Tondeuses à gazon. 
4406, 1408 que les pots à lait et à l'exception des boîtes à merm- — Appareils de fenaison autres qu'à traction animale. 
à 4412 brane et à piston). 4590 FE | Botteleuses. 
Es. 1413 Câbles, tresses, élingues, estropes, et filets de charge- Ex 450 F Autre matériel de récolle et de fenaison (autre qu’à 
men! en flls d’autres gnétaux communs, traction animale). 
Ex. 1415 Toiles et tissus en fils de fer ou d'acier. 41 Matériel de batlage et de preseage 
Ex. 1416 Grillages en fils de métaux communs non ferreux. 2 Appareils et instruments pour le trailement et la pro 
Ex. 1417 Treillis en mélaux communs non ferreux. tection des végétaux. . 
Ex. 1418 Treillis d’une seule pièce exécutés à l'aide d'uñe tôle 4593 Appareils d'avicuiture et d'apiculture 
et d'une bande, en métaux communs non ferreux, 454 Appareils de ferme, 
4422 Ancres, Ex. 159 Autres appareils pour l’agriculture n, d. n. €. a. à l'ex- 
4449 Coutellerie de bureau. ception des trieurs à tubercules et des séchairs. 
4461 Tuyaux métalliques flexibles avec ou sans raccords. 4600 à 1604, | Machines et appareils pour les industries alimentaires, 
dasé à 1489 { Objets d’orneinent en mélaux. Ex. 160, à l'exception des machines et appareils pour la bras- 
4491 Aiguilles à coudre à la main, erochets À broder à Ja 1606 Serie , aude d ; 
main, aiguilles à tricoter à la main, etc. #907 à 1610 | Machines et appareils pour l'industrie chimique. 
4495 Pointes meulées pour usages industriels. 4612 Machines pour la fabrication du papier et du carton. 
4506 Aimants. ; 4613 Machines pour l'apprét et le finissage du papier et du 
Ex. 108 Plaques indicatrices, plaques enseignes, plaques ré- carton. ; 
clames, plaques adresses et similaires, chiffres, lettres 64 Machines pour le travail du papier et du carton. 
et insignes divers en cuivre ou ses alliages en zinc 4618 Machines à bouter les plaques et rubans de cardes et 
ou ses alliages, en autres mélaux communs. et Ex. 4619] machines et appareils pour la préparation des matières 
4509 Cadres métalliques pour photographies, gravures, etc., textiles (à l'exception des machines aulres). 
et miroilerie métallique. d 4620 Métiers à fllet et à retordre. 
4512 Boîtes à poudre et à fards, bonbonnières, étuis à ciga- 4621 Machines et appareils pour opérations complémentaires ” 
retles, coffrets à bijoux en métaux communs. de filatures et pour préparation de tissage: 4 
as15 À |Ouvrages en tôle, ruban ou feuillard. 4622 Métiers à tisser, y compris mméliers à rubans même s— 
4515 B |Ouvrages en fil, grillage, toile ou treiilis. tubulaires. 5 re 
4515 C |Autres ouvrages. k Eu. 1623 À | Métiers à bonneterie et machines à tricoter rectilignes, € 
4516 Ouvrages en cuivre ou ses alliages non dénommés ni | du type « cotton », fonctionnant avec des aiguilles à Le 
compris ailleurs, : bec. Le 
4547 Ouvrages en métaux légers ou leurs alliages non dé- 63 B et C| Métiers à bonneterie et machines à tricoter circulaires L 
nommés ni compris ailleurs. ; machines et appareils à remmailler , je 
4518 Ouvrages en autres métaux non dénommés ni compris dx Métiers à tulles ‘à dentelles, à broderies à tresses, à 
” lo és ‘ s i ») à UI mes, à U 8, ‘ 
ailleurs. 1 passementerie et à filet. L 
4520 Appareils auxiliaires et accessoires de chaudières hon 6% Appareils et machines accessoires de méliers à tisser, é 
dénommés ni compris ailleurs. à bonneterie à tulle:, à dentelles, etc u5 
4522 Chauffe-bains et chauffe-eau non électriques, leurs par- 4697 À Machines et appare ls de chapellerie. ; N 
her La pièces détachées. 4621 B Autres machines et appareils de feutrerie. .* 
*ARDgCnes. 4628 À |Machines et appareils complels pour le lavage, le blan- © 
4525 A ad pe. : nn 46% B et C| Autres machines pour l'apprôt et le finissage des 
4525 B MURS à QU natières textiles et des ouvrages de ces matières 
à Réguiateurs de vitesse pour turbines hydrauliques. . d « cé spl LL 
596 c | Roues motrices de turbines hydrauliques. 4629 ériel de blanchisserie, de teinturerie dégraissage et F 
ue Moteurs à pistons pour automobiles, motocycles et pour ee à #ÿ ", ‘ 8e hé 
: l'aviation. 4632 Dinés st annércils sour l'inlusiris des cuirs et Y 
45% à 152 Propulseurs à réaction; moteurs mécaniques (à remon- gr er He certes à 7 Ver 
tage sans échaprement), avec ou sans clefs ou mani- Ex. 1463 A, | Machines à coudre les chaussures à l’excention: æ 
velles; autres machines motrices non dénommées ni 416% B — des alènes et aiguilles. V, 
comprises ailleurs. Eve pièces détachées de têtes de m es Œ 
score d'air a ne vf 4 il 1 j | ] 
4537 Compresseurs d'air, de gaz, pompes à vide, nus, à com 1638 Machines et appareils à remplir, fermer, éliqueter .et LD 
mande mécanique. + capsuler les récipients. ? 
Ex. 152 À Compresseurs et pompes à vide alternatif, fixée. 4640 Machines et appareils n, d. n. €. a. éervant à V'empa- 5 
Ex 45% p | Compresseurs et pompes à vide rotatif, velumétriques aueiare où au conditionhement des marchandises. £ 
fixes. : 1657 Matériel de soudage aux gaz. Ld 
sx c | Compresseurs et pompes à vide, cenlriiuges et autres. 41658 à 1661 | Appareils et instruments de pesage. 
4545 à 1519 | Foyers, brûleurs, fours. 4662 Machines à écrire et similaires (1 
552 Groupes aérothermes. $ | 462 Machines à additionner et à calculer 
4554 Autres machines et appareils thermiques, hydrauliques 4669 Autres machines et appareils de bureau. 
et pneumatiques. 4671 Appareils de venie automatiques. 
4556 Treuiis et cabestans. : Ex. 1672 Autres machines et appareils n. d. n. €. a. à l'exception 
ases à 1575 | Machines el appareils d'extraction et de terrassement. des machines à fabriquer les crayons. 
4577 MT EUX CE 0 la f&brication du ciment, de 4073 et 4674 | Articles de robinetterie. 
2 le 2C. s rganes ansmission 
as c | Machines et appareils pour la préparation du béton: 4677 à 1688 | Organes de transmissior F0 ci à 
— Autres machines et appareils 4689 à 1699 | Pièces détachées de mécanique générale. 
1570 Machines et appareils pour la préparetion des asphaites, Ex. 1%00B À|Machines tournantes égales ou supérieures à 2% KVA. 
biturnes, tarmacadams, goudrons et appareils auxi- 4702 A |Trans{ormateurs de mesure. 
liaires. 4702D À|Transformateurs égaux ou supérieurs à 690 kKVA quelle 
45e! Machines et appareils n. d. n. c. a. pour les industries que soit la tension, ou pour une tension égale ou 
céramiques. supérieure à 60.000 V quelle que soit la puissance. 
4% e! 1582 | Machines n. d. n. c. a. pour les industries de la verre- 4703 À À|Mutateurs à cuves métalliques avec ou sans pompe à 
rie et pour la fabrication des lampes électriques. vide. 
4587 Moules et chquilles pour les métaux, le verre, le caout- Æz. 1709, Appareils de coupure et de sectionnement automatiques 
chouc et les matières plastiques. Ex. 1710 ou non automatiques à coupure dans l'huile ou autres 
1586 Motoculteurs. milieux liquides ou solides. 
1588 À Arracheuses et planteuses. 4765 Démarrewrs électriques et génératrices électriques pour 
1588 B | Apparei's à disques. véhicules L 
“Où C : , n ’ - Se D £1 tn res ‘ 
Rx. 158 C ne autres qu’à disques (autres qu’à traction ai 466 Appareils d'allumage électrique pour moteurs. 
Nr : : ‘ne ‘lectrique vour } les ” nr. Cycle 
Ex. 158 D | Cullivateurs (autres qu’à traction animale). 4768 on me + à pes vénicu i Mmoleur, cycles, 
1568 E | Ilerses à l'exception des herses canadiennes. mo à 17 > url $ ju D. à 
4588 F | Rouleaux et appareils similaires et leurs pièces déta- 119 | Matériel de transport ferroviaire pour voics de plus de 
es 0 m. 60 d'écariement, destiné aux min 
1580 Semoirs et distributeurs d'engrais. 1780 Cadres et containers. 
Ex. 1590 À Faucheuses et javeieuses : 4781 À Locomotives, locotracteurs et autornotrices à vapeur 
— Motofaucheuses et barres de coupes à monter sur pour voies de O0 m. 60 et moins. 
tracteur. à 4781 B Locomotives et lo“otracteurs à moteur à explosion ou à 
— Faucheuses et javeleuses autres qu’à traction ani- | combustion internes, pour voies de 0 in. & el moins, 
male. destinés aux mines. 
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4781 D | Locormmolives, locotracteurs et automotrices à air com- 
| pi et autres pour folies de O0 m. 60 et moins. 

1782 | Dra ivec où sans moteur pour voies de 0 m. @ et 
| [ni : 

1783 | Te le locomolives pour voies de Q m. 60 et moins. 

1784 | Vo à voyageurs, fourgons et voitures de service 
| no ( le 0 mn. 60 et moins, 

1:82 | W Wago!l ‘15 et berlines pour votes de 0 m. ®@ 
| 

1795 A, M x le voies ferrées pour voies de 0 m. 60 et 
4725 B 17% s ou plu le 0 m. 60 et a! pareils de signalisation 

| ’ pour loules voies de communication. 
1405CG | Ors LE [l nissi0 
104 D urs de &s eni-101i 
104 & F 4! l 1! 
ri F ) fret ve 

4% 1806 | les et vé ocimanes, avec ou sans pneus. 

313 \ e insnort des enfants et des malades. 

Ex. 1816 \ 1. n. ©. a. à l'exclusion des side-cars, 

1318 
Ex. 119 | x | ma érieure servant au trans 
| innes, à l'exception des bateaux és 
1820 | \ navigation intérieure servant au trans- 
| 111 [PL l 
1321 r la mavigalion intérieure à usages spéciaux. 
1? | [ liver: 
1= il IX à ecer. 
Ex. 1824 le propulsion pour baleaux (à l'exception des 
et 1825 | rames, pagaies, etc.) et appareils 
1823 p 4 le liquides, 

4339 LS A! le 1 ire, de contrôle, de régulation ex 
| fluides gaz#ux, ou liquides, ou pour 
| EC 

Ex. 1845 [I exes assemblés pour compteurs, appareils 
| ( ôle, de régulation ou d'analyse, 

n |ues. 

43: 13 \ appareils et instruments de mesure, de véris- 
| el de con'rôle non optiques. 

1868 D, | \ articu!ées et autres instruments de des- 
168 ! | traragé 

1S60B [M 

1918 | \ d'enregistrement et de reproduction du sea. 
1919 | ironique 

1920 à ces d traoments de musique. 

Ex. 1094 P lachées pour appareils d'enregistrement et de 
| Uon du son, sauf aiguilles ou pointes. 

[09 | = de sor 

1226 {c | ent: de mesure musicale, appareils à jouer auts- 
| | ‘nt d'un instrument de musique. 

{28 | s el écrins rigides pour tous instruments de rau- 
1 À X sion des housses. 

4028 { Au et! munitions de commerce. 

dx. 1952 | D ies de corne. 

Ex .125%B |] sages d'autres matières animales à tailler. 

1954 | A et ambroïde travaillés. 
1955 A 11 mer ivaillée. 

1956 | M gétales à tailler. 
{0 | LU s f1 [4 aline 

19 ) À ‘NN | \ ort 

VE { MH | À 2 ôche et de chasse 

9006 et 2007 | 1 \ l'exclusion des boutonspressions et es 

-fermoirs, 
200 ime, stylographes et ardoises, ets, 
)1 k illumeurs mécaniques. 
x) 1 à | P \ gares et fume-cigarettes. 
a | p 
At | ’ 3 dE à 
ONTr [= ir indéfrisables et articles similaires. 
17 | Vi teurs et leurs montures. 
HILS | R es isolantes et autres récipients Isothermi À 

)! | A ir, mannequins, nécessaires de couture, articles 
2 ] , 

mbheloterie € "nposites. 

es 

Nr du ma'ériel de l'espèce est suspendue suivant 
les dis l'avis aux importaleurs du 27, avril 1950. 

N. B. — La i-dessus À été oblenue con!'ormément aux clauses 
de l'accord 11 en déduisant de la nomenclature générale 
des } \ il B de l'accord et les listes de libération appli 
cab? hliaue ‘édérale d'Allemagne. Les produits susvisés 
1 | là titre indicatif.et l'importation pourra êtrs 
refusée e qu'il ne s'agira pas de produits originaires de la 
T« e { A maone 

Fr l'attention des importateurs est attirée sur le fait que 
c A ts ne peuvent être importés que par des Oorga- 
; à cet effet (produits sous monopole d'Etat, achats 
£ \e 1 suivant certaines prescrintions réglementaires. 

| + produits sur la liste ci-dessus ne saurait être 
cor “nme torisant une dérogation à cette règle. 

= ——— à 








C. — PRODUITS LIBÉRÉS 
11 convient de modifier comme suit la liste des produits (page 1888, 
2 colonne, Journal officiel du 16 février 1950) : 


li faut lire: 


Panneaux en |Ex. 1137 A. — 
cellulose, ci- amiante, ciment. 


Au iieu de: 

Ex. 1187 A. — 
amiante, ciment, 
ment, et similaires. 
4415. — Toiles et tissus en fil de | Ex. 1115 — Toiles et tissus en M 
fer, d'acier et da métaux com- de mélaux communs non {en 


Panneaux 








muns non ferreux. reux. 
(Le reste sans changement.) 
— +0+ 


Ministère des finances et des affaires économiques 
ét ministère de l'industrie et du commerce, 


Avis aux importateurs de produits d’orgine et en provenance % 
l'Union économique he!go-luxembhourgeoise au titre du programme 
du deuxième trimestre 1950. 


(Additif à l'avis publié au Journal ofjiciel du 3 mars 1%.) 


Comme suite aux indications des sixième et septième alinéas de 
l'avis aux importateurs de produits d'origine et en provenance de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise publié au Journal officiel 
du 14 mars 1%0, les importateurs sont informés de l'ouverlure des 
crédits supplémentaires indiqués ci-après. 

Ces crédits sont destinés à permellre l'imporlation en France de 
produits retirés, par l'avis précité, de l'avis de libération du 28 décem- 
bre 1949 et, par suite, piacés à nouveau sous le régime du contin- 
gentement. 

Ces produits, et les crédits affectés à shacun d'eux, sont les su 
vants: 


























NUMÉROS MONTANT 
D du franes 
POSTES tarif douaaier PRODUITS en 
français. pes, 
616 1160 A Chapeaux de feutre, chapeaux 
à 1161 B tressés, etc........s.s..ssssosse | 5.000.008 
1303 À à C |Tubes et “a en ba) 
1404 Accessoires e tuyauterie en = 
647 PR sue PRO TIRRETS 1500.00 
/ 1103 Réservoirs, cilernes...... sos 
618 1123-1424 Ressorts, rondelles brisées.,,..... 250) .008 
619 1:30 à 1434 |Tirefonnerie, boulonnerie, #is- 
DORIN ins ss ss suc entresaaue | : 21-000 .0808 
620 Ex. 149 Pailles et mousses métalliques 
en fer ou en acier......ssosse 100.008 
62 1462-1475 Ferronnerie et serrures..,....... 100 .008 
5% 11481 À Lanternes tempête ........,,,.. 100.000 
623 1485 Cuisinières, poêles, calorifères, 
réchauds, etc.......... sssssusss | 0.000.008 
624 1561 Meubles frigorifiques non équi- 
DER, LOG: 0 do cuceasrarss ess ses 20 .008 
62% 1662 À et B|Machines à écrire et similaires... 200.008 
6% 1874 à 1877, | Appareils de photographie et de 
1879 et 1880 cinéma, y compris matériel de 
Aet B, 1884 laboratoire photo et cinéma et 
et 1835 projecteurs de 16 mm.........| 4.500. 
627 1896 à 1909 | Horlogerie ................o000.0 200. 
62 1971 Jeux et jouets...... sas PT RER 100.008 





Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 43 juillet 
19:9, les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem 
plaires sur formules réglementaires modèle AC et accompagnées de 
factures pro forma en double exemplaire, ne seront valablement 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences et aute- 
risations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris Ka 
qu'à partir du septième jour suivant celui de l'insertion du prés 
avis au Journal officiel et jusqu'au 25 mai 1950, à dix-sept heures 
trente, dernier délai. 

Les règlements en francs belges deyront être réalisés au plus tar 
le 20 juin 1250, Mention en sera portée sur les licences délivrées. 


N est précisé qu'aucune demande ne sera acceptée au titre du 
poste 548 « Matérie de laboratoire photo et cinéma, projecteurs ds 
16 mm » figurant dans l'avis aux importateurs du 3 mars 1950 
poste est, en effet, annulé et remplacé par le poste « Appareils és 
photagraphle et de cinéma et projecteurs de 46 mm » repris 4 
présent avis sous ke ne 62%6. 
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Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 





Liste provisoire de classement ae l'année 1943 
des candidais aux emplois réservés. 


a présente liste provisoire a été établie dans les conditions fixées 

A la loi du 26 octobre 1946 portant reconduction de la législation 
sur les emplois réservés prorogés par la loi n° 49-1051 du 2 août 
pe et conformément aux prescriptions du rèptement d'administra- 

n publique n° 1297 du 10 juillet 1947 et en particulier son article 30, 
: is pour son application et des textes subséquents 

Les candidats à l'encontre desquels aucume cause de rejet n’a 
éié relevée sont tous classés pour chacun des emplois par eux solli- 
cités, c'est-à-dire sans qu il soi t tenu compte pour le classement des 
prévisions de vacances. 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5119 
Le classement établi ne confère aux candidats la certitude d'une 





nomination à plus ou moins brève échéanse, leur désignation pour 
Gccuper un emploi ne pouvant! aniervenir qu'au fur et à mesure 6es 
Y 


cances qui se prodiront. 


Cette liste provisoire qui concerne cerlains emplois du ministère 
des finances idre technique) $, E. I. T. A., ouvrier qualifié, Impri- 
merie nalionale, du minislère des postes, télégraphes et téléphones 
et du ministère dé la production induslrielle sera complétée uillé- 
rieurement par celles relatives aux divers emplois formant l'annexe If 
du décr du 10 ji | 1917 p! té et es textes Sub juents } 1F 
former la liste générale de classement de l’année 1919. 

Les candidats classés pour les emploss considérés qui classés en 
1918 sur les listes publiées mais qui n'ont pu faire l'objet d'une 
nominalion à la date du 1° mai 1950 sont ins _ à nouveau eur la 
présente liste au rang que leur assigne le règlement en vigueur 

La liste est précédée d'un tableau mentiont ee pour chacun des 
emplois qu'elle intéresse, la désignation de l'emploi d’après la 


nomenclalure générale, le traitement au fer janvier 1930, l'effectif 
budgétaire pour l'exercice 19:9 et les propositions réservêécs au titre 
de la loi du 30 janvier 1923 d'une part et de la loi du 18 juillet 4924 
d'autre part. 























pense —————— ——— —— — 
TRAITEMENT | CL 
MINISTÈRES ET ADMINISTRATIONS budgétaire | À PROPORTIONS RATES 
PS annuel INDEMNITÉS | EFFECTIF nt 
JABLEAU | CATÉGORIE ou salaire | Loi | Loi 
Emplois, nette (#). | budgétaïre. |du 30 janvier} du 18 juil 
de début. | 1923 | 1024. 
s Lire PEN ET enter t MORE _ - FPE 
Ministère des finances. 
Ouvrier des manufactures $S. E. I. T, A.: 
D & Cadre technique, ajusteur......... ensnerrnsseenente | 107 F. , , 113 4/3 
D e Ouvrier qualifié, Imprimerie nationale. vs. cessossese | NOn fixé. » » 1/3 : 
| 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
, | 
EMPLOIS NON CROUPÉS | 
Ernpdlois masculins. 
À 4re Dessinateur projeteur stagiaire...... ososveseesevesodvese | DO 000 PF. » 179 1/4 1/4 
B 2e agent des inslallations extérieures.......s..ss.s.sesssse 157.000 F. » | 4.39 1/6 1/3 
B 2 Mécanicien pod: e vs des services Per aERÉs régio- | 
D rend sr io vess M eee bivies osses | 496.000 F. , | 301 1/5 2/5 
Ministère de la production industrielle. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
C 8 Agent vérificateur des instruments de mesure...........! 448.000 F. » 65 1/4 1/2 








— _—— 


(4) En principe, les indemnités sont les suivantes: résidence, s 
majorations pour charges de famille. 


E “ae man net 


upplé 




















ments divers, salaire unique, allocalion pour charges de famille, 





Liste nominalive des candidats classés et non encore désignés 
en vue d'une nomination au titre de l'année 1949. 


MINISTERE DES FINANCES 
OUVRIERS DES MANUFACTURES (CADRE TEGHNIQUE) S, E. I, T. A. 
Ajusteur, 


LE Lhomer (Adrien); 2. Batard (André); 3 Lethuaut (Roger); 
1! 


irhis (Jean). 


| 4, Lebrun (Louis): 2. Morizur (Maurice): 3. Blache (André); 
elpech (Pierre); $. Trinquier (André); 6. Jans (Raymond). 


OUVRIER QUALIFIÉ. — JMPRIMENIE NATIONALE 
Ouvrier compositeur. 


C) 1. Adrien (Jean) ; 2. Fagot (Georges); 3. Cuyolla (Jean). 


Opérateur linotypiste. 


C) 4. Denizet (André): 2. Wassmer (Pierre); 3. Dramet (Maurice). 
M) 4. Solvet (Jean). 


Imprimeur temyporafre. 


0) 1. Duez (Pierre). 
M 4, Denincasa (Daniel), 





MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPIIES ET TELEPHONES 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
E hi} lois mas ulins. 


Dessinateur projeleur stagiaire, 


Agents des installations extérieures 
C) 1. Chabaudie (Pierre). 
A . Melet {Irénée); 2. Panouille (André); 3. Pinel (Emile)} 
rieger (Eugène); 5. Tournier (Charles); 6. Bousset (Maurice)} 
1 Geronimus (Henri): 8. Courties (Marcel); 9. Thuries (Gaston): 
40, Letourmy (Jean); 41. Chalain (Jean); 12. Balay (Louis); 13 Gia- 
como (Jean): 11. Bianc (Julien) 


Mécanicien dépanneur des Services automobiles régionaux. 


C) 1. Vincent (Albert\: 2, Larue (Antoine). 
D) 1. Auffret (Jean) ; 2. Vidal (Cylius) ; 3. Giraud (Albert) ; 4. Bos 
Aons| (Georges); 5. Privet (Lucien): 6. Bibes (René); 7. Puig 
uis) 
MINISTERE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


EMPIOIS NON GROUPÉS 


Agent vérificateur des instruments de mesures. 
C) 1. Ampuy (l#on). 
D) 1. Trevelot (Joseph) ; 2. krieger (Eugène); 3. Pierrefilte (Jean)3 
&. Degeïlh (Louis); 5. Cigneiuü (Paul); 6. Boyer (Fernand); 7. Bar- 
toli (Charles). 
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BULLETIN DES RECETIES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1 _ — Evaluation des recettes de la seizième semaine du 15 au 21 


avril 1950, 


(En milliers de francs.) 


DE FER FRANÇAIS 


Ep 

































































































































































LE 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1950 1949 
NATURE DU TRAFIC _ 7 1950 1949 
Recelles évaluées | Receltes comptables | _—_— SERRE 
| / s dinniEce Ea valeur absolue | Pourcentage | Ea valeur absolue | Pourcentage, 
{ 2 3 4 ] 6 1 
Noyageurs ss..so.00.0e heroes 1.285.610 1.631.194 » » 948 .554 45,3 
Bagages et consigne... s.soo008s0s0000000 1.670 30.113 ,» , 448 15 
Colis postaux, petits 001). ss... HÉrs: 186.290 134.682 51.548 E. $ » 
Î F ] 
Marchandises (détail et wagons)...,...... 3.115.1 3.109.169 35.641 4,1 Fi » 
Total des recettes de la Société natio 
nale des chemins de fer français... 4.716.600 4.908.158 » , 161.808 3,3 
II. — Evaluation des recettes au 21 avril 1950. 
RECETTES |RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recelles complables 
L lu fer jauvier | du fer mars |du 1er janvier kdu 4er janvier 1950 1949 
NATURE DU TRAFIC #. né + 8 ue 
28 février 24 avril 21 avrd 21 avri En valeur Pour- En valeur Pour- 
1950 1950 1950 194. absolue centage absolue. cenlage 
{ 2 3 4 ] 6 1 8 9 
Moyageurs ...ssccovcossoocoosesesocccceses] “6.353.118 9.377.900 1.761.138 16.939.101 822.037 19 £ , 
Bagages et Consigne... ..ssssovsorososesosee 12.006 18,210 345.116 233.268 » » 3%.149 # 
Colis postaux, petits COliS....sssssssosoee 1.237.473 1.100.450 2.731.923 2.672.898 œ.025 2,4 » , 
Marchandises (détail et wagons)...... cos. | 28.159.466 22.858.000 1.017.166 09.071.347 È » 8.066.881 136 
Total des recettes de la Société natio : 
nale des chemins de fer français. 38.056.903 33.821.600 71.861.643 79.069.611 » » 7.207.968 FA 
_—— — nn “| 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Prennr CASSAGNEAU. 
VERSEMENT TEÉLECGRAPHIQUE 
E—— —_ — —_— — — — — ee 
ET S'oi 9 mai 1950 Derniere | 5 ai 9 mai 10% 
cours nidisi ns Cours | cours | Cours Cours 
sd DEVISES relevés cotés | —. DEVISES relevés LR:  Diait 
cœlés | à sites Cours cotés en Bourse | avant | re cotés 
après } 
æ Bourse. B noi Bourse en spa on À Bourse | 
PTAMR ve” Rp EE! 
349 70 | 349 70 | Etats-Unis (1 dollar)...| ...… DD. + 8117 50 | 8147 50 | Suisse (100 francs).....! ,... .. | 8147 50 »......1 
697 95 | 697 25 | Belgique 100 francs)..} … GOT 25 so .. 0 9 ES Côte Fse des Somalis 
[MEN | Portugal (100 escudos) | ….. | 1206 5 ss... {100 1. Djib.). eos ue > A | st sn mnnnsrssss 
[_— —— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








N'AEOIR et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


PAPETERIES JSJOHANNOT 

SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: PLACE DU FAYA, À ANNONAY (ARDÈCHE) 
Registre du commerce: Annonay n° 415. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 





LISTE NYMERIQUE 


le Des 31 obligations sorties au sixième tirage au sort du mardi 
25 avril 1950 et formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amor- 
tir au 1% avril 1950. Ces obligations seront remboursables à 
2.001 F; 

# Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 









































ANNÉES | anxvers ANNÉES 
RKUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- | NUMEROS d'amortis- 
sement. sement. || semeut. 
= ass né D pe REONEERES, | PRE PRESS, (DER ANORERER 
40 47 434 50 4.010 43 
68 50 48 50 1.046 50 
466 50 476 s0 1.051 5) 
494 50 507 50 1.066 50 
212 50 990 90 1.092 48 
271 50 74 50 41.192 50) 
281 4 692 46 4 942 48 
283 & 735 50 1.269 0 
293 4 753 50 41 22 F0) 
294 48 766 46 150 Es 
336 ii 817 50 pr 1 
370 47 78 48 1.972 46 
876 50 885 50 1.616 50 
sæ L71] 895 50 1.631 50 
401 5 913 50 1.687 AU 
406 47 964 50 1.695 ss 














FILTRERIE FRANCO-ALGERIENNE 
MAGASINS GENERAUX DU VIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRAYCS 
85, AVENUE DU Moxt-RIBOUDET, ROUEN 
R. C.: Rouen ne 9253 B. 


Treirième tirage d'obligations 5 0/0 1925 du 11 avril 1%A. 


Obligations à rembourser par 200 F, coupon n° 35 attaché. 





4 4i Si 124 049.111 3.481 3.521 3.563 3.608 

M 944 284 321 36413.611 3,684 3.721 3.764 3.804 
44 O4hi 484 525 561 | 3.813 3.883 3.921 3.964 4.004 
602 644 684 721 764/14.013 4.084 4.124 4.164 4.204 
801 841 884 21  J60!4.214 4.286 4.323 4.364 4.404 
a 4-0 4.064 1 2 4.164 14 4.184 4.521 4.562 4.60 
244 .284 .323 361!14.613 4.684 .124 4.763 .804 

A404 1.454 1.485 1.521 1.564 | 4.854 4.883 1.95 4.963 5.004 
604 41.644 41.685 41.724 1.76415.015 5.081 5.125 5.165 5.205 
et + gr Le 2.00515,911 5.984 5.32: 5.%4 5.404 
. 084 2.424 2.164 2. MMle pis png 5 5563 5 C0 
ITS T Æ MMS ro MC 
LA RU HS DSL ONE 7 OUT, 22 
L.644 2.684 2,722 2.764 2.804 5.844 5.885 5.94 ». 263 6.004 
8.813 2.881 92093 90961 200416.044 6.081 6.121 6.161 6.204 
ROM 3081 3.12% 3.164 3.201/6.24 6.284 6.32 6.364 6.105 
BU 5.284 3.324 3.365 3.4041G6.444 6.484 6.524 6.564 6.004 





_ us _— rente | 

6.661 6.681 6.724 6.761 6G.704 04 7.641 685 7.724 7.164 
6.804 6.811 6.817 06.915 6.061 SQi Si . SNJ 121 "à 
7.004 7.044 7.083 7.124 161: S.004 8.1! 8.164 8.204 8.243 
1.204 7.245 7.284 1.326 7.36418 8.32: 8.364 &.1 s. 144 
1.403 7.443 7.492 7.524 7.56118.184 8.524 8.961 8.001 

Ces obligations rem! ( À ] 10 ] \ partis 
du {er juillet 1950 1] i ») äl I I nent au siège 
social 


Numéros sortis aux tirages antérieurs à 1950 et non réclames. 


6.896 6.899 6.920 6.922 6.923, 7.452 7.454 7.491 7.503 7.508 
} 


6.926 6.92 6.M5 6.915 6.951 i. A) 1.07 1.011 1.519) 

6.954 6.958 6.965 6.966 7.01417.595 7.596 7.616 7.687 7.689 
1.016 7.057 7.058 7.065 7.158 7.091 7.694 7.096 7.100 1.106 
7.460 7.462 7.478 181 7.199 17.714 7.716 7.703 1.194 1.198 
7.190! 7.191 7:19 7.25  7.25417.1602 7.10 sn A 97 
7.262 7.263 7.267 7.268 7.273| 7.837 7.871 7.805 7.08 081 
1:2175 7.289 7.983 7.285 7.34717.991 7.994 7.998 ‘7.999 8.000 
7.351 7.354 7.363 7.369 7.317191 8.001 8.002 8.005 8.009 8.014 
7.404 7.432 7.439 7.412 7.450 ! 8.011 8.055 


Obligations hypothécaires 1946 5 0 0. 


Toutes les obligations se terminant par le chiffre 9 sont agerotte 8 
sables au 1e juiliet 4950 à raison de 250 F not, coupon n° 8 atlaché@ 

Remboursement au siège & il contre remise des certificals normes 
natifs. 


Titres amortis restant à rembourser, 
Néant, 





— À 


ETABLISSEMENTS ED. JAEGER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.0(M),000 DE FRANCS 





SIÈGE SOCIAL: 2, RUE Baux, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 


Registre du miperce: Seine n° 194903. 
Obligatjons 4 1/4 0/0 1912 de 2.000 F. 
Huitième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, le 


société a racheté en Bourse la to'alilé d titres formant l'annuit& 
à amorlir en juillet 1450. 
En conséquence, il ne sera pas eff é de tirage au sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentée 
au remboursement. 


























_————… "» 
|| 
NUMÉROS td ANNÉES || NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANXÉES 
des | de rembhour-!! les de rembour- | des le remhoute 
titres | seme || titres Î seme it | titres | sement 
— —— mnt | | =” = = . —— - dé 
685 47 3.229 | 47 5.947 46 
865 45 3.551 45 6.317 47 
87 47 2.847 47 6.072 47 
41.231 47 ER Pr 47 4 . 
1.49 46 4.1 47 “ 1-0 47 
4.742 47 A: 46 2 Sn 47 
4.825 47 4. 3 47 7.568 46 
2.106 46 5.084 46 7.041 47 
8.298 47 5 092 47 8.781 7 
CE nas = . - à 


Les amorlissements des années 191 1, 19:38 et 1949 ont élé couverts 
par rachats en Bou irse 
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pal k ANNCFS 
’ »"aË ANNÉES 
= . »s Ciments Français MEÉROS ls remboug 
Société ri est , : \NCS NUMÉROS ER RS _ sement 
LOS sement A. Ji EE 
AN ER _ fi. 2 de crus Kséisai 
\! 2242 514 à 18.520 46 
— ; 11.111 à 11.420 2 18.031 À 13.510 13 
à F 11.151 à 11.190 8 18.551 à 18.560 49 
’ 2 R 11.474 à 11.480 , 18.561 À 18.57 18 
En 11.511 à Le : 18.571 à 18.580 19 
11.571 à 115 4 661 à 18.670 49 
LISTE NUMERIQUE ù 11.721 à 11.730 4 18.801 à 18.810 50 
&e Des séries comprenant les 762 obligations amorties pee _ 11.741 à UE 49 18.844 à 2 
” Won OURS 0 pe ; ril 1950 (arnorlissermne 11.801 à ë r 18.861 à 18.87 ki 
tirage d'amortissement rar - … né : 11.961 à 11.970 4 18.871 à gr 13 
‘ le racha de: — écé- 12.141 à 12.150 ‘ 18.851 à 18.8 - 
; ant des obligations sorties aux tirages pr 181 à 12 190 50 18.921 à 18.930 50 
R° Des séries comprena 12. = y 46 “Qu: < € 19 
dents et non encore remboursées. 42.391 à 12.360 : 18.941 à 18.950 4 
ents TT 12.391 à 12.400 % 18.981 à 18.000 #8 
= Ù 9 401 à 12.10 49 19.4%1 à 19.440 47 
| ANNÉES 2. 4 49. - 48 
ANNÉES | per 12.481 à 12.490 50 19.201 à 19.210 - 
ù || NUMEROS de rembour- 42.591 à 412.600 49 19.231 à 19.240 18 
NUM£E S de rermbour | semeat. 12.801 à 12.810 48 19.241 à 19.250 50 
sement. || ous 13.031 à 13.040 45 19.391 à 19.400 18 
Le a ——— || — er 3.931 à 13.240 18 19.401 à 19.410 50 
F—. 13.371 à 13.380 50 19.461 à 19.470 e 
e en 13.421 à 13.430 49 19.651 à 19.660 47 
se 50 6.04 à 6.040 rs à 461 À 13.470 19 19.69 à 19.7 13 
ui à 320 86 6 + : — # Du à 12. 480 49 19.774 à 4 2 
— - 6.1: b. : nt - à à 38 19 781 à 49.7 
3H à 340 4) 6.151 à 6.160 19 3.191 à 13.500 : . 0 R 4 
; ». 19 -1Ù : F à CL 9.811 à 19.82% ul 
HA à 0 + 6.161 à 6.170 19 3.64 à 13.640 48 19. 9 97 47 
| ( ».10 rs _ 3.7 19.961 à 19.970 
5 # 6.21 à 6.220 -- 3.721 à 2 50 19.971 à 19.980 50 
sa 270 18 6.31 à 6.360 5 12 810 49 19.984 à 19.990 16 
= 660 49 6.41 à 6.370 47 role 12 87 19 20.151 à 20.160 2 
. 50 6.111 à 6.420 + A A 18 90.944 à 20.25 19 
791 }? ne 50 6.191 à 6.40 4 13.961 à 13. ns 49 920.3 à 20.310 +9 
961 à _ 18 6.461 à 6.470 0 44.101 à 14.1 50 90.374 à 20.% 419 
981 - + 49 6.181 à 6.490 4 14.311 à 14.329 19 90.481 à 20.490 19 
4.101 1 9 6.611 à 6.620 1 41.371 à 14.3 5% 20.491 à 20.500 #0 
4.161 = s 120 54) 6.631 à 6.610 , 14.381 à AW 47 20,541 à 20.550 16 
1.171 «0 6.641 à 6.6 — 11.411 à + " 0 054 À 20.20 50 
+ + _— 47 6.651 à ee + 7 : 11 470 18 20.591 à 20.600 + 
22 € x 1 N 67 L 6.6 : .46 c . C9 »1 2 .6 
jo à 1.250 19 + 8 — 50 \171 à 14.490 16 EE À 18 
{ 1.270 19 6.741 à 6.7 ' 14.1: LE 41 20.791 à 20.800 “+ 
Dre 38 6.761 à 6.770 tr 14.651 à 11.660 20.801 à 20.819 4 
1.531 à 1 0 18 6.771 à 6.780 19 14.791 à 14.800 : 20.821 à 20.830 50 
ur à | ‘à 17 6.781 à 6.790 %0 44.911 à 14.920 so 21.051 à 21.060 6 
LE 19 6.964 à 6.970 19 14.931 à 14.940 19 21.061 à 21.070 1 
+ 7 7.251 à 7.260 » 14.961 à 14.970 : 91.074 à 21.080 + 
1.591 À 1.600 18 7 MA à 7.270 49 14.971 à 14.930 8 91.104 à 21.110 16 
4.524 à 1.700 19 1.971 à 7.280 47 14.081 à 14.990 41 M 4 à 21.250 45 
4.991 à ‘1 e " 7.371 à 7.380 19 15.011 à 15.050 18 21.281 à 21.290 5% 
1.931 à 1.94 + St à 7.390 47 45.071 à 15.080 38 94 71 18 
+ RE 50 7.471 à 7.480 2 15.171 à 15.180 4 21.301 à 21.400 4 
2.071 À 2.080 a 7.571 à 7.580 = 15.291 à 19.300 19 21.431 à 21.440 : 
2.111 à + 601 À 7.610 19 45.901 à 415.310 p 21.571 à 21.580 . 
151 À +4 _ 68 À 7.600 18 15.341 à 15.350 9 21.661 à 21.670 2 
ISf à ?.190 L 7821 à 7.830 cn) 15.411 à 15.420 50 91.761 à 21.770 18 
3 48 Le ef 49 Ai à 47 9 47 
1 à - gt À . SGD ; 45.191 à 15.000 21.801 à 21.810 
2.52 à 2.530 TJ à 7.950 19 15.591 à 45.600 i4 21.851 à 21.860 4 
2.581 à 2.20 né 8.081 à 8.090 %0 45.601 à 15.619 + 21.881 à 21.890 18 
2.691 à 2.600 A 8 901 à 8.210 19 45.701 à 45.740 4 91.931 à 21.940 + 
2.631 à 2.640 » 8.331 à 8.340 0 15.731 À 15.740 50 21.994 à 22.000 49 
2.811 à *2U 4 3 551 à  S.560 11 16.051 à 16.060 18 22,031 à 2.040 16 
2.831 à 2 810 — 8 611 à 8.650 : 16.071 à 16.080 18 22.271 à 22.280 19 
2.881 À A 18 8.681 à 8.690 à 16 111 à 16.120 50 22.281 à 22.290 19 
3.071 à . ‘à 8.721 À S.730 48 16. %04 à 16.240 49 22.401 à 22.410 19 
3.171 à ; 4 4) 8.731 à 8.740 % 16.291 à 10 300 39 22.911 à 22.920 49 
3.391 à 3.400 19 8.781 à 8.790 ® 16.461 à 16.47 48 22.74 à 22.736 19 
US se 17 9.041 à 9.050 + 16.591 à 16 2 4 ot à 59° 830 18 
ne 22 5 9.171 à 9.1 16.621 à 16.6! CECE 19 
3.631 à 3.540 17 À 9.260 50 LC CH à 164 19 9864 À 22.870 - 
ü11 à 620 LL un - 9:10 16 16.674 à TE 48 23.171 à 23.180 0 
. 690 50 L ‘ à 19 4t .781 à de ” 49 pes 974 à 92 160 47 
3.681 à 3.690 19 1.411 à 9.420 5% 16.801 à 16.810 23.501 à 23.510 5 
Jr à De 18 9.421 à 9.430 50 16.811 à 16.850 47 ge À 93 720 19 
3.781 à +. 19 9.451 à 9.460 pr 16.851 à 16.860 + 93.771 à 23.780 49 
Di À 4,490 19 EN à 90 s7 16.961 à 16.970 # 23.884 à 21.800 45 
4.481 9 O0 ESt À 9.69 « 17.191 à 17.200 419 —) . € #43 10 8 
AN À 4.500 " 0.74 à 9.740 47 11.351 à 17.360 18 IN à 34108 18 
nus 19 1.74 à 9.740 4 17.451 à 17.460 50 54.201 À 21210 »# 
TS Le 19 9.741 À 9.750 pr: 17.841 à 17.850 50 4.3 À 24.350 #8 
é.io1 à 0 19 9.711 à 9.780 or 17.871 à 17.880 30 24 381 À 24.390 s# 
4.711 à 4.12 19 9.904 à © ee 48 17.921 à 17.930 0 94 411 À 24.420 50 
ST LS 1 re à 50 18.031 à 18.040 a 24.461 à 24.467 4 
571 À 4.590 19 10.051 à 10.060 50 18.161 à 18.170 50 HR ÈE- — 5 
mie re 10.281 À 10.290 50 18.241 à 18.250 50 94.851 à 24.860 4 
LE à 50610 45 MW: à 0-2 18 18.261 à 18.20 2 24.874 à 24.880  : 
° D.0M à - 19 10.481 à 10.4 48.431 à 18. 94 À 24.929 
211 à 5.220 10.491 à 10 500 : 18.481 à 18.490 #4 24.924 
sl 520 | & | worms | 50 sn 
+R D 10.641 à 1 ‘20 D) s 90 seront remboæt 
- ee à 5.620 43 qi : 10.30 %# Les obligations sorties au tirage du 24 avril 1950 
5.611 à 9.62 ),09 . x 
5.671 à 9.680 - 0 0 à 10.940 4 sables à partir du 1e juin 1%. "5 
5.681 à 5.090 r- 10.941 à 10.950 +4 REA :; 2 
Le « e où rt 11.101 à 11.110 | 
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GRAN 
DS MA 
SOCIÉTÉ ANON GASINS 
SIÈGE SOCIAL : ME AU CAPITAL SA MAGM 5 9258 < 
BIAL: À STRAS \4" é DE 57.680 OD 9.00 (50) e + 
; ASBOURG, 31 .680.000 F 5.262 : 2.004 Le 
Liste des 261 cts pré bas 22-N 9.269 19) | 5.366 a | D. JA) 4) 

_— 22-Xo: . br 5) | 5385 150) | 5 )  —} = 
28 avril 2 gap gg de 1.000 dr ses 9.266 (30) | 5.385 (0) | 9,908 (419) Er 10) 1 5.91 __ 
antérieurs. - des obligat F 5 0/0 1930 : 204 1 rt ©) | 5. D (49 | 9.199 (90) a 0) 

tons 1 S = 5.268 5.411 mp « ».6t); p | ». 701 : } 
r 44 restant à , Sorties à ; J.-0 it AE S- u 19) | ‘, 19 A1) 
RE - deux chiffres à rembour u tirage du 9.201 : 9.429 (50 9.61 12) | à 11) , il 
pidiquent 1 Ires entre : ser sur ti - "2 1 gr A) 5 GI6 ! st | 590: 
j'année d'éché parenthèses tirages D.2iL (1 11 (49 a ü (1) | 4) 
78 (50) : héance du ré = L! placés à la “ 22 IX 101 #} 051 i.)}) eo m}) | ). 190) 

“ ” DA 1 nm ù « co i » F } hi : ) : so } L t 
Sü (49) 4.122 (49) | 2.3 1boursement. uile du numéi 9.902 (19 153 (50 636 (1 en (9) 5.959 (46) 
07 (4 1.13 - 2,348 (: 1cro, 5.333 (: 470 Gis 1 ï O4 : 

Î (49 1 () Oo 9° (50) à 92 rte 4) () 4 r ; \ 
40 Rd 1.163 4") 2.304 Le 3.902 ren 2.430 ! ».1S4 . ».00 XI ü} , 072 vs 
105 (50) ) (45) dr (40) pe (59) UT — FE at 1" a at 12 pre 14 cé (l ; 4 
197 (: 1.169 ' 2.30) 1 3.919 ! 4.154 - 5.319 L 2,009 : 637 ( q Q ; } 
127 (3%) 1 ANT 19 ) * 4 (49) n 9% (19) | 4.9 + #1) Ÿ (49) n = d 1 p4. % , 9 4} 
112 (50) ES Nes 3.330 (46) | 915 (50) Les 0! Hs HA HO (4 154 ) 
160 (49) 1 ee (49) 9 0 (A) 3 381 (15) | 4 1") pon au ter an a 1.1 “!} 91? } CCE) ’ 
110 (0) 1 90! (0) UE JU) PRE, 0 16) | 4 14) de Lorr A nbre 19 l' ï 11) , qu? ) 
119 (00) 1 Le (50) es (4) << (30) | -à 0) ses av pt A Creer U a nm s 72 (19) 
5 iris de 235 (6) 10 (0) | 48 (2) La vas HU D De $ au pair, cou 
a? , .h (= 2,11 ta o.A4U0: ££ | + - Fe { e 1. 1 à el d'A u” 
Fe (49) rl 4 (9) 9 119 19) 3 \49) p A)) Cire \ sS « d dpi Er ‘ De 2 * 
2 (30) 1.39: (50) | re (50) 2 10) (a0) 1 : 30) Strasbourg, le 28 a | e port e 1U0, da (es 
ZM) (44) [ + (o0 | Le (48) ne (19) 4." 19) avril a50 : JR. { UuIC à ! 
102 À) à 196 (3 | =- ISÙ 50) 3.12) (18) ri 90 ; parti 
33 (49) Le (50 | 2.491 (50) se Le s0) Le é 
47 (49) Re (et | 2.196 (50) SO | 5: 4) directeur général 
51 (49) WE (19) | 2.902 (18 a dt D | 8 (00) l'AUL BOUBÉE % 

Un MU | 481 (is | Sing (in) | 35 con | 4.263 (19) | 

158 (46) QE 2.517 (46) 3.473 (47) | 4.382 (19) CAISSE NAT 

139 (47) 151: (49) | 9: 1S 15 A + 18) | 1.121 50) Di IONALE D es 
162 (29 519 (50) | 2,519 (4: 2.493 (50 4.423 (: S RECTION GEXI E L’'EN 

40! (16) 1523 (10 | 2.538 (Lo) | 3.501 Vas | 222 4 \VICE DES 1 ÉRALE: 1, RUE T ERGIE 

+ 1 ea W | 96 EM SE ID) | 2 sde Jo) Q ; AITPO : 

395 (50) DES (Je | 2.569 (50) | es JR | 4.428 (48) Faut L. PAR 

4 > .J = 2.9 J. | à «>= Fr. 

399 (45) 1 £0 (45 | e 71 (50) | 3 rh (48) [| 4.42) (49) OBLIG AI MES \ I PA 

‘12 (19) nus ol | 2.919 (19) | ns 0 [| 2-120 (49) BLIGATIONS  DI ne 
{ 12 (45) .553 (50) | the 5) | er 19 | 4. 113 (501 1000 F & 19 

9 1.612 - | à +0 é | nf f | 4 € 1 
ia (49) 1.62: (00) air (49) | 3.556 K) | 1.149 (50) Compagni ni \ ï 0 1930 
533 (50) 1 665 (50) | 2.582 50) | 3.900 (19) | 1.131 (50) agnie Centrale 
551 (50) De (50) | 2.390 50) 5.900) (50 | 4.193 0) Les por! ü énergie élect 
561 (4) D | 2.605 (19) 3.56 (10) | 4h17 (5) gnie centre d'obliga cit 
566 1 615 (50 | 2 ,00S - ss ou (40) L 5 $+ na! $ ae d't e. 1,9 
571 (49) 1.689 9) | 2 614 (0) 3.996 (15 | j #4 19) OA isalion l'én él ; Va 00 1920 de 14 
574 (49) 4,715 {40 2.617 4 3.601 (49) | ET (41) ete: : it infor NÉ ù ril 1 ç- en juid ) F de la 
58 (47) | 41.718 (49) | 2.61 (49) | 3.65: +4 3.011 (46) s eSL réservée rmés que cel et dk Iauon pat npæ 
D81 (49) 8 (49) S (20) = ) (49} 4.54% (4 Bourse e lors de {le dernit d 114 
605 ri 41.721 (5) 2.090 nt 3.004 (48) 4.516 19) “> ëé à son al + i CIMISSI0 DIere, u ol st 
628 (90) | 1.730 50) | 2.692 (49) | 2.626 2 | re (416) RE cond amorlisseme , à procédé p de Ja f a 
643 (49) 1 16 (5) 5 exL (0) 2 rs (39) 2.009 50} nséquence, ii nt du ‘®r j M Y j u'ell 
145 r .146 z 4 V4 1Q\ + 12 (48 4.6: + , li ce” 111 , ut 
GO (0) 41.7» (9) 2.660 (3 x 3.693 +4 L cos (50) Li era pas t {lp ge ) es 
0 (48) 1.754 19) 9 669 (5 3.62 e ) n v- 13 (30) iste de ran ER Le Eve 16 de "ou e 
cc: (50) 1.769 (00) 9 676 41) 3.618 (49) 1 (30) sorties spel des séries a'1 : 
er (45) 1.771 (ao) 2 689 (ER 3 652 al it (50) à des tirages ro age des à 

1 15 É- (45) re 00 _ 20) 1.714 SR ne ntérie: obli : 
co Vie) | 1.296 RC 0 | 3:66 (50) | À 530 (00) PA quete ma ni ag 

+ “94 (49) 279% (: 3.67 + 139 (M 
2 (48) 1 +4 (49) 9 con (0) 3 7 (13) 4.752 - ANNÉES e remboursées. 
694 (20) 1.804 (50) se OU 3.678 (45) hTE (49) NUMÉROS | 
694 (49) 1 806 (49) 2 (15) 3 6-9 (15) 4.760 (49) bee attire ANNÉES || —— 
1 (0) 1 812 (48) - (49) 3 (22 (19) 4.766 (45) ep dé. | sésame DS de ANXÉES 
ri. (49) 1.818 (50) 9 C3 (50) 8 66 (45) 4.767 (50) US Ces FURooNr sumrros | ‘% … 
721 (50) | 1. (0) | 5816 50) 2.686 (50) | 4-76 77 | sement. | pe 
122 (HA 1.839 (45) 2.816 (50 + 691 (20) 4 na (30) 771 à 77 rs | | | TeHIHOUFS 
731 A) 41.871 4} 2 88 (20) 3.702 { Lu Tu 4 (50) 2.551 à 551 5 1199 4: | un | sement 
“a ( n 8 (50) 9 RQ (30) 9 04 ( re (40) 3971 à _. 46 [22.191 à 1% | PRET . 
134 (49) «882 (90) PR gr (19) SES } 4.600 - 4.076 à 91 1 192,491 à e 46 ) ; _ 
er: ”) 4. JU) 3 8! - 3.11 JAI (0) 076 à ‘ A 55 xa à . 10 1191 
re (5%) | 1 ee (50) + (50) 3717 (9) re (50) 5 501 à qe 46 122.541 à nl . + le 194 à 105 16 
A6 (50) 1 803 pr 9 900 s 4 3.725 10) hrs (50) 6.086 À 90 47 (5 _ à #7 |3 186 . 620 - 
760 (50) | 1.89% 4 2.907 (2 J) | 3.742 (à Si (50) 6.791 à 795 17 |21.64 à Us HT  |31.6 à 50 17 
765 (50) | 1.918 ra 9.016 (20) 3.746 a 1 (50) 1.601 À GO: 45 |24. il à 61 16 |'N.016 à 9 10 16 
114 (50) «NS (49) 9 RQ 50) | 3.780 (: }) 99 (A 7 SG ; LU) 46 [21.881 à Qu” 46 20 204 à 20 +- 
179 (50) tee (50) 2.983 (45) + (50) 4 902 (24) 1 8 A 10 % | 25.806 à £ ? 6  |u 390 à 300 41 
718 (49) DS (50) 3.022 (49) + (50) n 00€ (50) ee à 85 47 125.806 à sh 16 |; 11 à 15 p= 
R24 (4e .967 F0 3.02! Va 3.786 x ( .926 (19) Ait à + 47 IE £ à ‘i) 10 li:sot à , * 

21 (45) (90) 9 (49) | 3.79: (30) 10% (5 8 116 119 17 x 691 *U| 4 | à £&0 : 
£97 . 4.082 t 3.02 >: d. 199 ! «936 (59) 116 à - 41 )(: à 6! + 111.21 17 
21 (5) 982 (419) é- (45) 3 RIT (19) 4.997 5h 9.2 à 1250 17 [26.806 “| 4 [| , À 90 1 
82 ; 4.996 {(! 309 (47 3.81 # «937 (5 021 99 1 |: vo à &it » 97 6 
si RUE ee - 20 | do 0) 9.36 à 300 H Dot à -4 1 PES 22 17 
Su (47 "y: 20) à Ne! 0) 3 tt < . 9 : 9.656 390 } [28.226 9: 46 06 à 310 « 
& 1) 2414 (: / 3.08 = .819 (1 3 (50 000 7 47 rss à 1:30 L- 12.361 à à 

si (1) 204 (0) CT (50) Boni (10 10.966 à 970 47 ETA16 à 380) “5 fi r glass ; 
ses (9 RS Go) | 3.006 (19) | 381 50) | 4.965 (50 15.006 à 100! 47 BU à i5| 46 12.706 17 
e (I Son die sos it: S71 (50) | 4.987 50) 11:96 à a, 1 [51,606 à € 2 MS 196 à 900 15 

( 9) 9 21 (19) pe : (0) 4 (45) 4 o04 M) 13 or 20 = RE 6:6 à . 1 / , à ) + 
09° LE .076 L 3.192 td. 3.872 : .904 (10 .366 à 37 47 192 +22 à 60 4 14.611 = 59 47 
s'en) (50) 19 (50) cs (48) ue (48) 5 096 19) 13 19 Le 3:0 Ne 132.746 à L 46 : à 61: ., 
096, (0) 2 08 (3 3.1? : 3.873 (4 96 {401 3.431 à 435 45 7 2 75) 1 , 681 5 17 
26 (5) e (50) a pe (0) 9 ©- 3 (19) 5.028 (49) 13 ke 459 . [33 Oil à + 17 + à 6K 
0 0: - it JA 32 : 028 1/50 .6 à 24E PT | à 4 6 CC 1 
‘es (49) ie 0) De (50) un (19) 5.029 ed 13.091 à ie 16 133.136 à 140 47 7 ee à 670 - 
19 (46) 2292 150) 3.153 (4) 3.80 (45) 5 0% ) 16.296 909 16  |33.526 à 5: 47 216 à 20 Le. 
264 Pre 3.15i (18) ou ND #4 RH Ts re 2) [is.86 à 90 16 
GR (5 4 1453 (50 3:158 (2: 4 $ 1 (50) E #) (48) 9 re » à 1% L 14.53 n jé - 306 à 3 1 
os C0] 9 1: (50) + DR 0) 09 5.09 20.921 4 > à >  148.: 310 * 
0 (45) 2.156 (49) 3.14 , (45) J 2 , (49) ul (50) .921 à 92 + 3, 506 À 539 47 || 4 316 à 220 16 
O8G (50 9 459 (45) 9 167 (49) 3.033 (45 À 58 /49) og VO Ou | 5  |l231.92%6 à 600 16 4 411 à 41 15 
(50) os (45) 9 47 50) > Q= 5) 5 066 49) Es | | 26 à 83 16 10 à 415 
999 (49 2.177 (50 347 (49) | 3. 11 (50) 9.066 (50) —— 83ol 46 |i SIL à 81 U 

{ 000 9) 2 179 e } 3 477 En 3.9 8 (50) 5.075 (4 \ - | 19 “ {0 à er , 17 

f * . - di {2 « « (« . . (on) mi | F Le 

4.096 (48) 2.182 En 3479 (4 2.085 (46 9.006 (45 Les Hériti ad éd 45 

Lo !18 à 101, L50! ss TELE 46) | 5.108 A itiers de Mari —— 

4 022 (48) | 2.104 (50) | 9.91: (5) | 4.0: (50) | 5.117 19) SOCIÉ : Marie Briz , 

0% ( 2.104 (0) 3.913 05 (50 9.117 (A ÉTÉ EN € izard et ns 

41.029 (50) | 2.238 0 9.972 (El 4.022 (90) 5.150 62 OMMANDITE PAR Roger Ach 

4017 Ce) a (5 < 3.218 (50) e 15 Wa 9.168 (45) SIÈGE Fe La TIONS AU CAPITAI ard, Glotin & Q 

050 (5 .256 150) 2.288 d .078 (19) 5 172 (4 SIÈGE SOCIAL: REMENT LIBÉRÉ PITAL DE 148.5 

(ee tr 22 50) | 3.290 (30) + SE 49) + 428-196. RUE. Fox RÉ 500.000 EF 

«052 260 (50) 3.990 (50) .101 (46) .173 (48) Revis! , RUE Foi 

1.006 (48) 9.96 (50) 3 x 20) 4.12! 30 5.176 egistre d Foxnaut ” 

An ; . 269 - 3.299 (5 121 (16 4 16 [48 le com ; ÈGEe, À BO 

1.000 Ua 2,282 (Se 8.229 (PA 4.120 (2) 5.189 7? Us jar à SES BORDEAI Y 

Te — (so! 2.999 (9) 3.335 (0) 1457 (5%) 5.189 ON o de la facul LUE aux 8 B 

Ë 3 (49) | 3.210 F4 oc à ciélé à rac aculté qu'ell | 
146 (49) ET (50) pee (50) 1e (50) 5 : (50) 19:56 à Re Le heté en & qu'efle s’est ré 
-313 (50) à si (49)  — Er 4 æ > sors le 4e ju LUS PRrvee rs 
.901 (45 172 (5) rs 50) avril {< nséquence 4 lle TOP é des 103 é l e n 
4.1 € S: Let il 19 ; . i ion 
«153 (50) | 5 (19) W. , HN na pa tions 4 1 14 
256 (30) (Le ta as élé cflect 2 0/0 
(99) des 15 16€ d'amort Hectué de tirage 
; et 17 rlisseme nl : au , 
juiict 1 ul a été publ orl en 
J é publ 
iU.) puuuc au Jouri 7 É 
rnal offici 
IC 165 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE numenos | axes || numéros | anwess || nümenos | axes 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUR TArIBOUT, PARIS des de rembour- des de rembhour des de remboun 
DÉPARTEMENT DES TITRES: O8, RUE DU FAUBOURG-SMAT-HIoNcRÉ, PARIS gens MR | ra La pers TS = she 
OBLIGATIONS DE 5x F 6 1/2 0/0 193 614 | 49 1.604 ‘À 3.141 48 
ne cn ot5 e Re 43 3.17 50 
622 x .612 E 3.15 , 
Société normande d'étectricité. 6it 50 2 + Sn — 
Fn liquidation par euile de sa nationalisation ir) 4) 1.63 0 3.275 471 
Doi du 8 avril 1946 et décrets d'application des 22 juin 1946 et 27 seplembre 1947) 670 49 1.647 EC 1] 3.276 47 
» 673 49 1.670 48 3.277 47 
| 676 50 1.678 49 3.27 47 
Tirage du 5 avril 1950. 6x8 50 1.685 48 3.979 a7 
_ 67 4) 1.688 18 3.280 47 
GX; % 1.697 48 3.281 
LISTE NUMERIQUE 712 49 1.701 49 3.282 “ 
d* Des 29 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 119 49 1.729 48 3.983 17 
30 juin 1250, avec le coupon du 31 décembre 1950 attaché, à 726 #0 1.731 % 3.254 47 
501 F, comportant, outre le ipitalt de l'obligation 00 F), ia 199 # 1.741 4 3.26 47 
tra de fa re le 1pO nos 57 et 58 mis en 775 19 1.753 0 3.286 47 
pay em le 31 décembre 1919 soil 0,7% F, le tout arrondi eu 717 A) 1.760 47 3.287 47 
tres :périeur : F08 50 1.761 41 3.288 47 
. Le Des obiigations amorties aux tirages ant°rieurs à 1950 et restant — + 1.703 7 3.289 47 
à presenter au remboursement. pat 39 1.763 47 3.290 47 
53 19 4.764 47 3.2 7 
e - = 856 is 1.765 47 7.999 {7 
NUMEROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 878 9 1.766 47 3.293 ? 
des | de rembour des de rembour- des de rembour- 884 0 1.767 47 3.294 # 
Litres | nent litres sement titres sement. 993 48 1.768 47 3.295 47 
Fe 2 HT ds UE de 1.002 48 1.769 47 3.296 
| 4.013 18 1.770 47 3.997 < 
8 | 0 175 50 922 19 1.018 49 1.714 47 3.998 47 
102 19 179 5 944 0 1.035 50 1.772 47 3.299 49 
10 0 10 14) 097 5 1.049 48 1.773 47 3.301 18 
174 0 23 19 969 0 1.045 48 1.774 47 3.303 50 
190 19 1 49 os 19 1.055 18 1.775 47 3.317 5 
M2 1) 330 ,9 482 50 1.059 43 1.776 47 3.219 . 
256 À) ‘M1 50 1.071 « 1.061 47 1.777 47 33% + 
53 0 194 50 1.095 49 1.062 47 1.77 A7 2.391 — 
D) À} Os! 1,9 1.105 49 1.063 47 1.779 47 3.544 50 
) 9 702 19 1.114 19 1-064 47 1.780 47 3.352 18 
6 9) 744 49 1.124 49 1.065 47 1.781 47 9 358 k 
(i 19 154 50 1.128 19 + : 1.782 #7 3.360 19 
5s 19 199 19 1.131 5 + - 1.75 
& 19 «4» 50 1.15 19 . 47 1.784 s1 54 + 
420 19 DIT) x) 1.142 5 1.069 47 1.785 50 + 49 
5 S63 19 1tit 50 4.070 47 1.78 50 sn + 
45 0 876 19 1.116 pr pe #1 1.798 50 3130 60 
150 19 006 x) 1.166 50 1.072 47 1.808 90 eu . 
467 19 18 50 1.169 50 1.073 47 1.810 49 pr 4 
1.07 47 1.921 5 .. 4 
vi -4 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE re = 2.08 æ 3.402 ps 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAIMTBOUT, PARIS 1.079 47 2.106 50 … 49 
DÉPARTEMENT DES TITRES: G8, RUE DU FAUBOURG-SAINT Howont, PARIS 1.080 47 2.155 50 3.529 49 
À. 1.091 47 2.169 50 + 49 
1.082 47 2.194 50 3.564 18 
OBLIGATIONS DE 200 F G 1/2 0/0 1921 1.083 47 2.261 50 ee 30 
4.084 47 > 269 50 3.572 50 
DE LA &. 29 3.5 
slectrici 1.05 47 2 410 19 3.583 19 
Societé normande d'électricité. 1.172 49 dr 3.616 49 
| 2.433 48 
En liquidation par suile de sa nationalisation 1.174 48 2.456 49 3.633 90 
doi du 8 avril 1946 et décrels d'applicalion des 22 juin 146 et 27 septembre 1949. 1.1 13 2.548 418 2.650 18 
2 1.195 49 9.565 50 3.661 50 
Tirage du 5 avril 1950. 1.198 49 3 653 50 3.701 48 
su 1.215 418 2.667 50 ou : 
19 ge Fr .l « 
LISTE NUMERIQUE et = A 4 En 3.1 19 
de Des 121 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 1.27 48 2,847 50 2.743 19 
30 juin 1959 avec le coupon du 31 décembre 1950 attaché à 601 F, 1.279 50 2.852 50 3.769 19 
Coïnportant Outir e capital de l'obligation (500 F) la fraction 1.282 20 2.861 00 3.774 49 
de franc reportée des coupons nes 57 et 38 mis en payement le 1.33 48 2.590 50 3.781 18 
 d bre 1919, soit 0,75 F, le tout arrondi au franc supé- 1.289 49 2.893 50 3.78 # 
rieur : 1.297 48 2.896 50 3.199 18 
k° Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1950 et restant 1.298 48 2.900 18 2 3 
à presenter au remboursement. 1.309 50 2.903 50 e : 
1.256 50 2.013 49 3.977 49 
CE es 1.19 49 2.927 50 3.979 3 
NUMEROS | ANNEES NUMÉROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES 1.444 43 2.933 48 3.985 # 
des de rembour des de rembour- des de rembour- 1.146 49 2.948 49 4.003 0 
litres sement litres sement. litres. sement. 1.150 49 2.954 48 4.009 19 
hr nee à fe Fr À of 2 P4 1.13 50 2968 18 4.010 50 
- 1.457 50 2.973 49 4.042 Li 
3 19 2 19 156 50 1.159 19 3.003 50 + - 
8 9 35 59 461 50 1.477 50 3.014 50 4-088 - 
+. + …. #4 467 50 4.544 #3 3.047 50 1.087 + 
#3 19 297 50 468 49 1.54 49 3.018 50 4.106 48 
Os 0 » 50 178 49 1.55 #8 3.026 50 4.110 # 
108 19 ; 5m) 200 19 1.56% 49 3.056 50 4.145 #9 
157 ) F8 19 09 50 1.569 EU 3.071 49 4.117 4 
459 À 7 PT) 062 49 1.577 50 3.090 50 4.14 # 
223 19 72 19 536 48 1.590 49 3.092 50 4.151 50 
247 d) 113 49 599 #9 1.598 49 3.097 49 4.237 2 
2,8 0 123 50 cos pr] 1.601 50 3.107 50 4.34 El 
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ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES LA SEQUANAISE NUPTIAILITE 
de rembour- des de rembour- des de rembour- COGIÈTÉ ANONYM! 
mel Ban ce _ Der benera CAPITAL SOCIAL: 2 MILLIONS DE FRANCS 
ie » | on SIÈGE SOCIAL: 4, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS 

4.367 48 4,577 50 .755 49 R. C.: Seine neo 27:22 
4.370 48 4.579 48 4.759 À8 ———— 

2 9 4.581 8 4.767 49 ? * 
Pa + 4.586 — 4.768 50 Numéros des £ coupures indivisibles de 10 parts bénéficiaires A 
ET 48 à 502 0 à 77e 49 sorties au tirage du 2 mai 1950 pour amortissement au tirage de 
4.451 48 4.598 50 4.785 49 l'année 1950. . s 
4.453 20 4.600 49 4.821 50 j 23 
4.490 48 4.612 48 4.832 19 remboursables au pair, soit 2.610 F, à ] lu 1 let 1990 
4.500 48 4.623 4x 4.83% 48 
4,508 49 4.624 0 4.885 48 EE ——— 
4.59 48 4.62: 49 4 .RO& 50 à L , : 
4.524 b0 4.620 48 4.901 49 La Séquanaise Incendie, Accidents et Risques divers 
4.528 50 4.639 49 4.936 50 duré 
4.554 4 4.640 54) 4.065 50 SOUISTE ANONTMI 
41.563 48 4.642 48 4.974 48 C'APrTA \i x 
4.573 48 4.742 48 4.91! 49 SIÈGE SOCIAL: 4, RUE JUrES-LEFEBVRI PARIS 

di un nes a : 4 














GOUVY & CF 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 121.985.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À DIEULOUARD (MARURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy no 413313. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 





Usant de la facullé qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
société a procédé au rachat de 52 obligations dont le cinquième 
amortissement est prévu pour le 10 juillet 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste numérique des obligations sorties auX premier et deuxième 
tirages, et non encore présentées au remboursement à la date 


du 2 mai 1950. 
Tirage du 10 juillet 1946. 


2.093 2.282 


Tirage du 10 juillet 1947. 
458 1.211 2.021 2.073 2.200 2.272 








LA SEQUANAISE CAPITALISATION 
SOCIÊTÉ ANOSYME 
CAPITAL SOCIAL: ©Â.000 F {1/4 VERSÉ) 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE JULES-I&FEBVRE, PARIS 
R. C.: Seine ne 82717. 


Numéros des 9 parts bénéficiaires A sorties au tirage du 2 mai 1950 
pour amortissement au titre de l’année 1950. 


257 à 265 inclus 
pemboursables au pair, soit 2.600.100 F, à partir du 4er juillet 4%, 


Numéros des 11 parts bénéficiaires B sorties au tirage du 2 mal 1950 
pour amortissement au titre de l’année 1950. 


4 à !1 inclus 


remboursables au pair, soit 412.800 F Ja part entière (14.280 F Je 4/d0, 
128 F je 4/100), à partir du 1er juillet 495. 








) —— 


LA SEQUANAISE VIE 
SOCIÈTÉ ANONYME 
CAPTML SOCIAL: 2 MILLIONS DE FRANCS. (1/4 VERS#) 
SIÈGE SOCIAL: à, RUE JUL&S-LAFEVRE, PARIS 
R. C.: Seine me 8278. 


Huméros des 78 parts bénéficiaires A sorties au tirage du 2 mal 1960 
pour amortissement au titre de l’année 1950. 


4200 à 4277 inclus 
‘femboursables au pair, soit 20.552 F, à partir du de juillet 4960. 


Ruméros des 40 parts bénéficiaires B sorties au tirage du 2 mal 1960 
pour amortissement au titre de l'année 1950. 


4491 à 1590 inclus 





temboursables au pair, soit 39.939 F, à partir du 4er juillet 4950. 


1 


Numéros des 22 coupures indivisibles de 10 parts bénéficiaires A 
sorties au tirage du 2 mai 1950 pour amortissement au titre de 
l'année 1950. . 


or rt ju ! 190 


remboursables au pair, soit 5.30 ] pa bu fer ju 


Numéros des 2 counures indivisibles de 50 parts bénéficiaires & 
sorties au tirage du 2 mai 1950 pour amortissement au titre de 
l'annee 1959. 


remboursables au puir, soit 2200 F, à partir du 4er juillet 19%. 


——_——"— 








Compagnie Générale d’Electro - Céramique 


SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240 MILLIONS DE FHANCS 
SLÈGE SOCIAL: 16, RUE DE La BAUME À PARIS 
R. C.: Seine ne #04101 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société a procédé au rachat en Bourse de 177 oblivations 4 0/9 
4932 dont Je huitième amortissement est prévu pour le {97 juin 1950, 
En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en avril 1950 


Les amortissements précéden:s ont été réalisés par voie de rachats 


en Bourse, 








CHANTIERS NAVALS DE LA CIOTAT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.0X).000 DE Fnac 
Siècg SOCIAL: LA CIOTAT (Boucres-pu-RHô\r 


KR. C.. Marseille 124463 B. 


LISTE NUMERIQUE 
ie Des 150 obligations 4 0,0 1945 sorties au cinquième tirage d'amore 
tissement effectué le 28 avril 1950; 
2 Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remhoursées,. 

















ANNÉES | | ANNÉES 
NUMÉROS ae rembour NUMÉROS | ‘e rembour. 
semeut. | sement 
mme | — —— | — —{ 
1.001 à 2.06 49 7.931 à 7.940 | 19 
4.23% à 1.240 4 2.991 à 8.000 | 74) 
4.741 à 1.750 49 8.501 à 8.510 | 4) 
4.871 à 1.880 4 8.851 à K.864 47 
2.181 à 2.190 48 9.391 à 9.400 | 47 
2.321 à 2.330 47 9.7 à 9.800 | Tr 
2 491 à 2.500 mn 9.841 à 9 850 | on) 
2.731 à 2.470 0 10.291 à 10.300 | 19 
4.501 à 4.510 49 40.691 à 10.700 | 18 
5.471 à 5.480 0 19.741 à 10.750 im) 
6.001 à 6.010 50 10.911 à 10.920 | 1) 
6.021 à 6.020 49 44.461 à 11.470 16 
6.071 à 6.09 49 11.561 à 11.570 | 30 
6.511 à 6.520 49 41.711 à 11.720 | 19 
6.671 à 6.680 #0) 41.821 à 11.83% | 17 
8.801 à 6.510 50) 42.001 à 12 M0 | 19 
2.191 à 7.200 24) 12.091 à 12.100 F4) 
7.581 à 7.590 4 12.311 à 12.320 | 0) 
7.821 à 7.830 #) 12,961 à 12.370 | 48 
Le remboursement des obligations sorties au tirage du % avril 
4960 s'effectuera à partir du # juin 1K0, 
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. H i& S ANNÉES ANNÉES 
Société Alsacienne de Filature et de Tissage de Jute se RSR ce, | ON LÀ cs vd 
SOCIÉTÉ ANOXYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS QE FRANCS DE sement. sement. sement 
Sièée socnL: BISCHWILLER (BASRHIN) " 
R, ( Strasbourg B 533. n7 , 54 1970 10.756 1950 
SE rl 4 9:31 1950 10.779 1949 
97 ET 1950 9.520 1319 10.784 1949 
Obligalion : AW r G {, 2 0/0 émi sion 1927). g 220 19:9 9.51! 1950 19,890 199 
er S 8 32 1949 0.546 1950 2 fe À 
g 5 050 9.548 1950 .004 #4 
pe ones someone <ircodperppecrtiignehlerenee done végp dora 8 M3 1949 9.5! 1943 10.905 1950 
soriies aux tirages antérieurs et non encore présentées au rem- ME 1947 9.597 195% 19.906 1954 
boursement . 8.407 19,6 9.598 1% 10.949 1941 
_ 8.411 1947 9.601 1950 10.951 1943 
— — = DE. 49 J50 9.61 1919 0.9 A) 
ANNÉES | ANNÉES } : ANNÉES ais A 61 19:50 10.982 1950 
NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- |! NUMÉROS | de remhour- R 47 1939 9.62; 19.4) 11.029 1950 
son ent | sement. | sement. 8 ) 1948 9.6» 19:35 1 1.030 1942 
se ——— | — |, — S 542 1919 9.677 19540 11.059 1349 
w | 8.50 1950 9.842 1919 11.061 1949 
5 06 1946 6107 1919 7.380 1949 8& 572 1940 9.901 1950 11.096 1944 
= 007 1949 | 6.408 1949 1.400 199 8 587 1048 9.913 1949 11.099 1949 
5 02% 1954) 6.11? 1044 7.418 1349 8 RC 1950 9.913 1919 11.160 190 
5 051 1450 | 6.16 1949 7.121 190 8.587 1919 9.925 1949 11.905 1939 
5 04 104) 6.438 1918 7.423 1949 8.58 1950 9.954 1948 11.235 143 
k ” 1950 6.49 1916 1.431 19:0 8.589 1950 9.959 1933 11.269 19: 
5.08 190 6.119 1949 7.432 1950 8.643 1942 9.961 1948 11.271 1949 
Ro 190 6.440) 124) 7.433 1:10 8 640 147 9.062 1948 11.278 1919 
hf 190 6.456 104) 7.46 1950 8 650 1938 9.965 1948 11.294 1944 
5 156 1949 6.45% 1950 7.472 1950 8 651 1949 9.970 1948 11.295 19.0 
5 12 1940 6.464 1919 7.181 1950 8.659 1918 9.976 1946 11.296 1942 
9.12 +4 6 14 1950 7.540 1919 # 1950 9.977 1922 11.319 1943 
15: 1919 6.490 1946 7.571 190 8.661 1950 9.981 19 11.321 1948 
5 155 1950) 6.128 1% 7.515 1982 8.66? 19:0 9.992 1950 11.322 1950 
5 137 19:60 6. 1900 7.616 in 8.671 1250 10.020 149 EUR 1 
= 27 1950 6.521 1950 7.623 1950 8 600 1950 140.107 1949 11.326 ! 1% 
9.151 — 6 570 1954) 7.626 1950 ir 1947 10.115 1950 Le | 2 
n 159 1959 6.502 1949 1.629 re 8.720 1918 10.10 1950 14.919 . 
5 3 154 6.95%) 13:35 7.045 1949 8 730 1946 10.168 1957 11.350 l 1911 
6.237 1948 6.000 1949 7.645 dr 8 75 1950 10.199 1948 11.356 | 19i 
Ke 49 194 6.610 1918 1.617 1950 8.750 1950 10.209 1950 11.267 194 
— 4950 6.615 1919 7.618 1950 8 78e 4064 10,211 1919 11.378 19%) 
Le 190 6.616 1949 7.640 143 8 811 1949 10.212 1948 11.382 1946 
rs 1950 6.649 1950 7.608 1988 8 319 1942 10.238 1949 11.383 1950 
D HN 1919 6.650) 1919 3.600 ne 8%! 1950 10.210 1943 11.395 + 
3 412 1950 6.61 19:0 1.661 1250 8.526 1949 10.241 1949 11.459 194 
: y 1949 6.659 19:9 7.667 8 860 1949 410.245 1919 11.483 ne 
5 4 1 1950 6.671 1942 1.668 194 8.976 1949 10.946 1946 11.489 PH) 
re 119 6.675 19.0 1.610 1950 8 889 1959 10.247 1940 11.493 rs 
LS 1050) 6.677 1944 1.672 4h à #00 + 10 953 1958 11.496 100 
+ 107 1958 6.6 146 1.01 1° 10 8.80: 1949 10.955 1950 11.497 Le 
1 1919 6.708 1950 7.611 196 8.946 1950 10.257 1915 Arr Jar 
ns 1954) 6.710 1950 7.655 1947 8 076 1950 10 %66 1950 11.511 -A 
5.2 +4 HET 19:90 7.687 1945 So 1950 10 276 1950 11.548 4% 
p.61 taie 6.751 1950 ke ra # : 082 1950 10.29; 1950 nt 2 
S 616 1949 6.755 14) 7.122 1950 8 984 1949 10. 300 1950 11.516 rm 
672 149 6.7oi 1950 | + 9.003 1940 10.327 1950 11.551 193 
ET 1949 6.738 1948 RE 4 9.011 1949 10.528 1950 11.55: 2e 
4 1250 6.759 1958 1.795 ne 9.014 1930 10.335 1949 11.558 . 
B.7M 190 6.766 1918 Lo 1950 9.017 1949 10.336 1950 11.562 +} 
5 719 1919 6.767 1919 1.22 re 9.02 1949 10.240 1949 11.564 194 
4 4 1948 6.) 19:8 7.927 1919 9 02! 1950 10.343 1949 11.565 1947 
& 178 1949 6.772 1R0 L 100 9.050 19:9 10.368 1949 11.578 1949 
ET 4954 6. 76 1919 4 950 9.058 1919 10.369 | 1949 11.088 150 
nu 104: 6.787 120) 8.003 + 9 061 1950 || 10.372 1949 11.643 | 19% 
ET joi4 6.790 1920 8.017 5 9062 41959 1 10.374 1946 11.646 4 190 
ces 1950 6.19% 1950 { 018 474 9 10: 1940 j! 40.381 1949 11.652 » ne 
L'o 1950 6.813 1950 8.019 194: 9 107 1950 | 10.282 1949 11.657 | 195 
n 187 1939 6.82? 19 0 8.025 . 4 1019 | 40 386 1950 11.600 | 1949 
Fe 26e 1029 G6.n51 4 æ 4 9 110 1959 Il 10.388 ss Ho j … 
KE 4 Q47 ».80) Rd Li-ée,-g = ° F ! .392 . ‘ - 
U 6:61 1934 Si | 1950 9124 | 190 | 10m: | 1938 es. | 
2 1050 6.878 1949 8.129 ar + 10 10.300 1950 11.861 : 4 
ps 199 + D 8.133 952 9467 | 4190 || 10.401 | 1950 11867 ©  A9i 
# 1160 6.802 1919 8.133 is 9.205 ao || 10.402 1950 11.990 1. 1900 
6.005 1950 6.903 1948 8 197 1950 9.207 1950 |! 10.474 1914 120% |  1%0 
6.058 1950 6,90 1948 8.157 1950 9.211 1950  !| 410.475 1943 12.036  : 1049 
069 1950 6.935 1945 1 1950 9 212 1950 il 10.476 1942 12.040 1949 
Gu | 160 60 | 1950 8160 | 190 9.48 | 41947 1047 | 1949 5@8 | 1900 
6 t18 1950 6.968 + & 171 1950 9.228 19: 495 12078 |! 1950 
6.123 1950 6.960 1950 S'ie 1950 9.246 196  |i 10.514 1950 12.084 1 190 
’ és 6.92%) 190 179 ; 10.538 1950 n | 
6.190 1919 6.991 re 8 196 149 9.200 50 || 10.542 1950 DO à 190 
6.10 1919 LE red 4 8 109 1945 9.295 1950 Li 10-545 4 ne | 1% 
6.214 19:40 7.041 8.203 1949 9.316 Es: Q 12.096 1960 
1" 4: 7.077 1916 Ve 50 |! 10.59% 1949 2 
éun | do | os | sus | Soi | 190 ose : fo Li tomes | Ho || fo | 10 
6.20 1950 AU Re 8 216 1949 9.341 19 ; 1949 12.116 1950 
6%! 1918 7.113 ren 8.246 1950 9.344 } 1950 an |: 10 12.154 | 1950 
6%: 1948 7.145 er 8.218 1942 9.318 : ‘90 || 10.660 12.169 1949 
46 1949 218 - 5 ! | 10.67% 1949 . 
Ce 1950 7.100 1960 ep! 25 | 1 f 10.685 1950 Da 4 
A re S6 14 . - etr ! nl | 725 ë. so 
6. 1360 T2 _. 8% 1950 9467 : 1950 ! 10:72 1967 12.197 4 
“ans 9 .287 1950 - 478 ! 9 10.723 1916 , # 
6 | 1968 1 | two | tn! gt | fo | 407 "0, |) 
Le x 1.212 1956 - - ; 10.719 =: 
6.366 1918 7.42 40 | 81 1950 9.540 |, ou ! Lu 1949 12 354 1950 
6.67 1948 16 | is || 83e | 4959 9.511 
6.368 , 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembeur- NUMÉROS | de rembour- 
sement. | sement. sement. 
D nd -————— a — a - —— —— 
42.262 495 43.311 190 44.157 1942 
42.271 4950 43.35 1949 44.138 1448 
42.293 1950 43.362 1949 44.172 1950 
42.341 4949 43.389 4949 44.155 1950 
42.242 4949 43.411 4948 44.215 1950 
42.347 4919 43.460 49:8 44.22%; 1950 
42.318 4949 43.461 196 41.220 1450 
42.355 490 43.46: 4910 14.25 1946 
42.372 41942 43.485 1949 44.255 1950 
42.377 4949 13.490 1950 44.299 1910 
42.379 1941 413.419 4950 11.300 1948 
42.387 4950 43.53% 1948 44.332 4950 
42.288 4950 13.534 1946 14.339 1949 
42.438 49:50 43.511 1949 44.370 1950 
42.439 4950 43.572 4948 44.375 1950 
42.446 49%0 43.573 4913 44.293 1918 
42.45 4950 43.574 1948 44.302 1950 
42.457 4950 13.579 4949 44.407 1948 
42.501 4950 13.578 1948 14.432 1949 
42.527 4950 13.612 1939 44.166 1949 
42.605 4950 13.699 1949 44.46 1950 
42.609 41950 13.705 4950 44.150 1950 
42.625 1939 13.708 1950 11.49% 1450 
42.627 49:49 13.715 4945 41.510 1950 
42.63 490 43.716 1918 44.527 1950 
42.617 1918 43.717 1948 44.53) 1949 
42.693 490 13.751 1950 44.510 1919 
42.696 49148 43.811 149%) 44.535 1919 
42.698 49% 43.814 19%0 14.576 1949 
42.761 1% 13.820 1920 44.582 1949 
42.812 4949 13.825 4956 14.586 1950 
42.813 49,9 13.876 4950 44.609 1950 
12.819 4946 13.863 1950 44.61! 1950 
42.82 1918 13.903 1950 44.619 1949 
42.829 1950 43.906 1949 14.622 1950 
42.83% 41950 13.923 1949 14.636 1943 
42.80 190 43.924 1%) 41.641 1949 
42.803 190 43.933 195% 44.722 1950 
12.884 1947 13.967 1950 45.715 1950 
42.887 1918 13.998 1949 14.710 1950 
12.898 1%9 13.999 192 45.755 1950 
12.949 1948 14.007 1919 11.760 1950 
42.958 1950 14.021 1939 41.76! 1456) 
42.969 14950 11.030 149 14.767 1949 
42.951 19 #4.021 1%©0 44.768 1%48 
32.985 1948 14.058 1950 144.731 1950 
13.029 1950 11.047 1949 44.802 1950 
43.087 1950 14.019 1950 14.80: 1950 
43.096 1949 14.051 1950 14.508 1%0 
43.097 190 14.056 1949 14.814 4950 
43.118 1%50 14.063 1900 14.88 1949 
43.129 19:9 14.064 1549 14.900 180 
43.12 1949 14.072 1919 44.903 1950 
43.160 4950 11.082 1949 14.919 1949 
43.177 1950 14.098 1950 14.921 1950 
43.187 41950 44.106 4917 44.92: 1950 
43.261 19% 14.113 1949 14.93 1949 
13.263 1%9 14.125 1949 44.906 1948 
43.274 1960 14.145 1947 44.997 +919 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SEQUESTRES 


L'ordennance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 12 avril 1956 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant au nommé Mahler (Joseph), ayant demeuré 

ace de la République, à. Wissembourg (Bas-Rhin), actuellement 

icilié à Hardheirs, près Buchen (Bade), séqueslre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal ïe Stras- 
bourg en date du 20 octobre 19%6. 














L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 12 avril 1950 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à Mme Zibonka (Marie), épouse Armani, domi- 
ciliée 25, rue d’Erstein, à Strasbourg-Neudorf, séquestre qui avaît 
été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de Stras- 
bourg en date du 23 octobre 1945. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Suasbourg du 12 avril 19% a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant au nommé Jaeger (Frédéric), à Oberseebach 
(Bas-Rhin), séquestre qui avait été prononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date du 9 novembre 196. 





L'ordennance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 13 avril 1950 a ordonné la mainlevée du séçuestre 
les biens appartenant au nommé Grossholtz (Friedrich), & rue 
Martin-Bucer, à Strasbourg, séquestre qni avait été promonré par 
lordonnance du président du tribunal de Strasbours en dale du 
&@ août 41945. 








BILANS DE SOCIÉTÉ 








DE L'ALGERIE ET DE ELA FUNISIR 


BANQUE 


Situation au 31 mars 1950, 


ACTIEI 
Comptes financiers : 
Muméraire en Caisse 

Or, hingols et nm é 101.:32.823 

D DR Licsnonacs ide 231.001 12 
- 936.. 100.366 
Disponibilités en France... 1.025.243.171 
Disponibilités à l'étranger.......…. 221.5%,139 
Correspondants bancaires en Fran 2.821.027.88S 
Correspormdants d'Algérie et de Tunisie 2:9.398.012 
NPA TN APE . 05.018,.652,457 
Tliies dé placement, .;..,.......s..ss 1 054,909.:39%6 


Titres appartenani à la caisse des re- 


0 À ER PE OU ARE € 910.287,110 
— —- — 72.209 .447.7 
Comptes de liers 
Compies courants garantis pour na 
tissement de titres........ HE EE 3 984.575.329 
Avances à 90 jours sur is du Trésor 
et effets ] UT RROPRMR EX 2 FPS 2.959,975,000 
3.944 .550.52% 
Valeurs immobhilisées: 
Immobilisations (moins  amortisse- 
APPRENTI S 1.762.929 .654 
RS LP NIET 2 Ross uen ess 8.264) 000,000) 
Avances à l'Algérie... ado said ° 1.200.000 ,.00%0) 
AVES d'Ia-TONISIES... ane ce sos 60h 00),000 ,CUK) 
BHRMS: à le. RL à Nos, cures « 5.000.000 
Titres de participation... 00 vu 2.846.753 
— {1.7130.639.389 
Comptes de liaison nee 9.585.582 294 
Fo O6 ACT ess di med SAR TLS came es. 91.560.220 .007 
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PASSIF 
Capitaux permanents : 
Lu . MPPPPCT POP EN RER . 2%, .000,009 
Honurves stnutnires. is misadios ed 258.58. 
Réserves facullatives.......…........se 1.233.099 ,615 
Réserve spéciale de réévaluation. .….…, 1.500.000 ,000 
Caisse des retrailes des fonctionnaires 


et agents de ! 

FR: Me 1: 21 3 (PEN PRINT EEE 

ÿ , 3.972.738 134 
Engagements à vue: 

Comiples financiers: 


Billets au porteur en circulation... 


Trésor public.........…. 4.067.098 .068 
Tréso TA PERNPIEUR 1.391.011.816 
Trésor tunisien 1.696.760.811 
Comptes courants sur 
DR ss sad ions 5.015 £81.2S5 
Autres engagements à 
OR de ds to a h.247.152.941 
———— 16.918.207 .951 ‘ 
————— 8586 ,22%,854. 681 
Compies de liaison et divers. ....,mscsereovessonoves 3.361 624.494 
Total du passif....:....... éssstossensensusss 97.560.220 007 


Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 


Signé: FLOURET. 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Benhamou (Joseph), né à Marnis (département d'Oran} ls 
47 octobre 1918, instituteur, demeurant à Ja Hencha (Tunisie), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer & 
son non palronvmique celui de Bénamou. 


Lapouile-Coir, né le 26 rovembre 4922 & 
Cherbourg, demeurant à Rehon (Meurthe-et-Moselle), & bis, ras de 
Mézières, dépose une requête auprès du garde des seeaux, à l'effet 
de substiltier à son nom patronymmique celui de Coï. 


M. Roger-Georges-Louis 


né à Oullins (Rhône) le 2 janvier 
Octavio-Méy, directeur d'égence 
au Crédit lyonnais, agissant tant en son nom personnel qu'au r0m 
de ses enfants mineurs. Claude-Ermmanue], né à Oullins le 8 max 


M. Auguste-Anthelme Bordel, 
197, demeurant à Lyon, -7, rue 


et en 


, 2." 
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Jacques-Michel, né à Lvon (4°) le 25 novembre 4944, 
uloir introduire auprés du garde des sceaux une instance 


ement de rom aux fins de s'appeler désormais Bordet, non 
el il est connu dans la c'ientÿle de la banque dont ÿ 
€, et pour éviter toute manifeställon ou allusion désa- 
Rottembourg, né à Paris (3) le 5 juin 1872, demeurant 
rue de Ia Murlie, dépose auprès du garde des sceaux 

f1 acire au > à substiluer à son patronyme celui 


fiche 127) si, né le 15 avril 1929, pupille de l'assistance 
+, demeurant à Nice, chez Mine et M. Venta, 1, rug Benoît- 
dépise une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
er à s0n nom palronsmique acliel celui de Venta, 
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Compagnie Franco-Espaguole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Franco-Fspanola del Ferrocarril de Tanger à Fez 
ADMINISTRATION CENTRALE: 90, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
REPRÉSENTANT ATTITRÉ: LA COMPAGNIE GÉNÉRALE ESPAGNOLE D'AFRIQUE, 
5, AVEMIDA DEL GEXERAIISIMO, MADRID 


MM. les actionnaires de la Compagnie franco-espagnole du chemin 
de fer de Tonver à Fez sont informés que Ja prochaine assemblée 
+ rale se tiendra le mardi 13 juin 1950, à douze heures, à Madrid, 

, avenida del Genceralisimo, 


OMDIE DU JOUR 


Rapport du conseil d'administration; rapport des commissaires aux 


Hmptes; approbation du bilan et des comptes de l'exercice 4949; 
Aulorisation d'émission d'obligations françaises; 
Nomination des commissait aux comptes; 


a 
Autorisation à donner aux adininistrateurs conformément à 
l'article 40 de la loi du 24 juillet 167. 


MM. les porteurs d'actions espagnoles de la Compagnie franco- 
espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez sont convoqués en 
essemblée spéciale le mardi 13 juin 1930, à onze heures quarante- 
{ 


cinq, à Madrid, 5, avenida del Generalisimo. 


ORDRE DU JOUR 
Renouvellement partiel du conseil d'administration, 

MM. les porteurs d'actions françaises de la Compagnie franco- 
éspagnole du chemin de fer de Tanger à Fez sont convoqués en 
essemblée spéciale le mardi 13 juin 1950, à onze heures quarante- 
cinq, à Madrid, », avenida del Gencralisimo. 

ORDRE PU JOUR 
Renouvellement partiel du conseil d'administration. 
Le conseil d'administration. 








Société Française des DISTILLERIES de l'INDOCHINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4100.260.900 F 
SIRGR SOCIAL: 4, AVENUR D'IÉNA, PARIS (16e) 
Registre du commerce: Seine ne 148.193. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Société française des distilleries d@è 
l'indochine sont convoqués en assemblée générale ordinaire pour le 
mercredi 14 juin 1950, à onze heures, à la salle Gaveau, 45, rue 
La Boétie, à Paris. 

Ordre du jour. 


de Rapport du conseil d'administration; 

£e Rapports des commissaires aux comptes: 

8e Examen et approbation, s'il y a lieu, des comptes de l'exer- 
cice 1949; 

&o Emploi des bénéfices; 

Bo Nomination d’administrateurs; 

6° Nomination des commissaires ; 

% Approbation à donner aux opérations prévues par l’article 40 de k 
loi du 24 juillet 1867. 

Pour prendre part à l'assemblée, chaque actionnaire doit posséder 
ou représenter dix actions au minimum. 


Les possesseurs de titres au porteur, pour avoir le droit d'assister 


cette assemblée, ou de s'y faire représenter, doivent avoir fait de 
pôt de leurs actions au siège social, 4, 


avenue d'léna, à Paris, 





le 8 juin au plus tard, ou y avoir fait parvenir, avant cetle date, la 
jusüficalon du dépôt de leurs titres dans un établissement de crédit 
Les titulaires d'actions nominatives sont dispensés ue déposer 
eurs titres, 

Les actionnaires désirant assister à cette assemblée recevront, sur 
leur demande, une carte d'entrée; pour ceux qui ne pourraient y 
assister, des pouvoirs sont tenus à leur disposition au siège social 
où ils devront les retourner, signés, cinq jours au moins avant Ja 
réuniori, 

Le conseil d'administration, 





mms. d 





LA FONCIERE STRASBOURGEOISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.760.000 F 
SIÈGÉ SOCIAL: 3, RUE DU MARÉCHAL-JOFFRE, STRASBOURG 





Avis de convocation, 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi. 
naire dans la salle des séances du Crédit foncier ét communal 
d'Alsace et de Lorraine, 4, rue du Dôme, à Strasbourg, pour le 
mardi 20 juin 1950, à onze heures, à l’effet de délibérer sur J'ordre 
du jour suivani: 

4o Rapport du conseil d'administration: 
20 Rapports du commissaire aux comptes; 
3° Approbation des comptes de l'exercice 1949; 
4o Décharge au conseil d'administration, 
Le conseil d'administration. 








Société Civile pour le Recouvrement de la Subvention 
du Chemin de Fer d'Orléans à Châlons 





Rectificatif à l'insertion parue au Journal officiel du 6 mai 4%0?° 
page 5008, au lieu de: « Avis de convocation pour l'assemblée géné- 
rale des äclionnaires », lire: « Avis de convocation pour l'assemblée 
générale des porteurs de parts ». 





DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





#1 avril 4950. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Asso. 
ciation des maisons d'enfants du Chambon-sur-Lignon, But: resserrer 
les liens entre les maisons d'enfants et défendre leurs intérêts. 
Siège social: mairie du Chambon-sur-Lignon, 





41 avril 4950, Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. La Boule du 


Cagnard, But: organiser des concours de boules. Siîge social: caf 
du Cagnard, Cavaillon. 





41 avril 1%0, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Amicale 
des marins et marins anciens combattants de Cannes. But: groupe- 
ment des marins, solidarié, bienfaisance. Siège social: Caveau 
Moderne, rue Félix-Faure, Cannes. 





41 avril 495%, Déclaration à la préfecture des Vosges, Amicale des 
anciens parachutistes (section de Remiremont). But: entretenir de: 
relations d'amitié formées au régiment et venir en aide aux cama- 
rades malheureux ainsi qu’à leurs familles, Siège social: café- 
restaurant Defranould, Remiremont, 





48 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Club de 
chiens de défense et de police. But: développer les qualités phy- 
siques, morales et les aplitudes spéciales des races de chiens de 
défense; vulgariser l'emploi de ces chiens pour la défense du maître; 
organiser des expositions et des concours. Siège social: 37, rue de 
la Gare, à Bully-les-Mines. 





20 avril 4%0, Déclaration à la préfecture de la Dordogne. L'Amicale 
laïque de Brantôme modifie ses statuts et change son titre, qui 
devient Le Foyer laïque rural de Brantôme. Siège social: mairje de 


Brantôme. 
—— 2-0 &— 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi de 12 avril 1939.) 





42 novembre 1949. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer le 18 avril 
14950.) British-Legion Calais Branch. But: maintien de l'esprit dém- 
cralique parmi les antiens combattants; aide à leurs families. 
Siège social: salle centrale, rue de Vic, Calais. 





Paris — imprimerie des Journoux officiels, 31, quai Vollaire, 








Arré 








Arrêt 








